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La commune de Cesson est couverte par un Plan Local ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ (PLU) approuvé par délibération du conseil municipal en date du 16 décembre 2003, puis : 
Å Modifié par délibération du conseil municipal du 27 septembre 2007 
Å Modifié simplifiée par délibération du comité syndical du 17 novembre 2011 
Å Modifié par délibération du conseil municipal du 9 décembre 2015 
Å Modifié par délibération du conseil municipal du 17 décembre 2015 
Å Modifié par délibération du conseil municipal du 12 octobre 2016 
Å Modifié par délibération du conseil municipal du 3 février 2021 

Le 14 septembre 2016, le conseil municipal a prescrit la mise en révision totale du P.L.U., conformément aux articles L.151-1 et suivants du Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΦ 

Les objectifs sont les suivants : 
 Actualiser le projet de territoire afin de prendre en compte ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ du contexte démographique, économique et environnemental dans une démarche de développement durable. 
 Affirmer la volonté ŘΩǳƴ développement urbain maîtrisé : 
Å Maintenant un équilibre entre les parties urbanisées et les espaces non bâtis (jardins, parcs, ǾŜǊƎŜǊΣ Χύ à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ des quartiers, 
Å Qualitatif, préservant le cadre naturel et paysager et ǎΩŀŘŀǇǘŀƴǘ aux caractéristiques architecturales et urbaines définissant ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ particulière des quartiers de la ville et 
ŀƳŞƭƛƻǊŀƴǘ ƭŜǎ ǉǳŀƭƛǘŞǎ ǇŀȅǎŀƎŝǊŜǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ 

Å Favorisant la mixité au sein du tissu bâti avec : 
Å Le développement, dans le ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ globale du commerce Ŝǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ notamment à proximité de la gare, dans les quartiers récents et en 

centre-ville, 
Å [ΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ à ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ de ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘΣ 
Å Définissant les principes ŘΩǳƴ aménagement du quartier autour de la gare, 
Å Prenant en compte les projets de transports en commun (TZEN 2), 
Å Participant à ƭΩŜŦŦƻǊǘ national de construction de logements en produisant des logements de qualité et ce dans le cadre du Programme Local de ƭΩIŀōƛǘŀǘΣ 
Å Favorisant la diversité et ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ de ƭΩƘŀōƛǘŀǘ notamment en respectant les prérogatives gouvernementales concernant la question de la mixité sociale dans le parc de 

logement, 
Å {ΩŀǊǘƛŎǳƭŀƴǘ avec les projets de ƭΩ9t! Sénart à Cesson qui seront approuvés par la commune, 
 Adapter ƭΩƻŦŦǊŜ et la localisation des équipements (scolaires entre autres) afin ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ démographique du territoire, 

 Enrichir la biodiversité au travers ŘΩǳƴŜ trame verte et bleue maillant le territoire en identifiant et en préservant les réservoirs de biodiversité et les corridors de déplacement 
(continus ou discontinus), 

 Compléter la réalisation du maillage des liaisons douces inter-quartiers, 
 Permettre la mise en accessibilité des espaces publics pour les personnes à mobilité réduite, 
 Utiliser les nouveaux outils offerts par le Code de ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ pour mettre en ǆǳǾǊŜ le projet communal en employant les instruments que sont les Orientations ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

de Programmation (OAP) et en utilisant avec discernement les prescriptions règlementaires, 
 Prendre en compte les documents supra-communaux existants, tels le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF), le Schéma régional de cohérence écologique (SRCE), le 

Plan Local des Déplacements όt[5ύΣ Χ 
 Prendre en compte le projet de Schéma de Cohérence Territorial (SCOT) et notamment les éléments de diagnostic territorial 

LES OBJECTIFS DE LA REVISION DU PLU 
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Pour rappel (article L.151-4 du Code de ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜύ ϝ : 

« Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement durables, les orientations d'aménagement et de programmation et le 
règlement. 
Il s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des besoins répertoriés en matière de développement économique, de surfaces et de 
développement agricoles, de développement forestier, d'aménagement de l'espace, d'environnement, notamment en matière de biodiversité, d'équilibre social de l'habitat, de transports, 
de commerce, d'équipements et de services. 
Il analyse la capacité de densification et de mutation de l'ensemble des espaces bâtis, en tenant compte des formes urbaines et architecturales. Il expose les dispositions qui favorisent 
la densification de ces espaces ainsi que la limitation de la consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers. 
Il établit un inventaire des capacités de stationnement de véhicules motorisés, de véhicules hybrides et électriques et de vélos des parcs ouverts au public et des possibilités de 
mutualisation de ces capacités. 
Il présente une analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années précédant l'approbation du plan ou depuis la dernière révision du document 
d'urbanisme. 
Il justifie les objectifs compris dans le projet d'aménagement et de développement durables au regard des objectifs de consommation de l'espace fixés, le cas échéant, par le schéma de 
cohérence territoriale et au regard des dynamiques économiques et démographiques. » 

La structure du rapport de présentation. 

Conformément à ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ R.151-1 et suivants du Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΣ la structure du rapport de présentation du PLU de Cesson, non soumis à évaluation environnementale par 
ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ aƛǎǎƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ƴϲaw!Ŝ тт-056-2019 en date du 23 août 2019, est la suivante : 

ω Partie 1 ς RP1. Etat actuel et capacités ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 
-Volet 1 ςDiagnostic. 
-Volet 2 ςCapacités ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ et prévisions. 
-Volet 3 ςEtat initial de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

ω Partie 2 ς RP2. Justification et raisons des choix retenus. 
-Justification des choix retenus, y compris au regard des objectifs de protection de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
-Exposé des incidences sur ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
-Critères, indicateurs et modalités de suivi du PLU. 

Article R.151-1 du CU : 
Pour l'application de l'article L. 151-4, le rapport de présentation : 
1° Expose les principales conclusions du diagnostic sur lequel il s'appuie ainsi que, le cas échéant, les analyses des résultats de l'application du plan prévues par les articles L. 153-27 à L. 
153-30 et comporte, en annexe, les études et les évaluations dont elles sont issues ; 
2° Analyse les capacités de densification et de mutation des espaces bâtis identifiés par le schéma de cohérence territoriale en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 141-3 ainsi que 
des autres espaces bâtis identifiés par le rapport lui-même en vertu du troisième alinéa de l'article L.151-4; 
3° Analyse l'état initial de l'environnement, expose la manière dont le plan prend en compte le souci de la préservation et de la mise en valeur de l'environnement ainsi que les effets et 
ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ŎŜƭǳƛ-ci. 

 
* Article en vigueur avant la loi n°2018-млнм Řǳ но ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмуΦ /ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ от LL ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴ° 2018-1021 du 23 novembre 2018, ce sont les dispositions ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜǎ ǉǳƛ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘ ŘŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ aux plans locaux 
d'urbanisme dont l'élaboration ou la révision a été prescrite avant le 24 novembre 2018. 
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La commune de Cesson ǎΩŞǘŜƴŘ sur le plateau de Brie, à proximité de la vallée de la Seine. Elle se situe au sud-sud-ouest du 
Département de la Seine-et-Marne, à une cinquantaine de kilomètres au sud-est de Paris et à 8 km au nord-nord-ouest de 
Melun, préfecture du département. 

Le territoire communal couvre une superficie de 700,26 hectares. Avec une population de 10 625 habitants en 2018 (INSEE), 
ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘŜƴǎƛǘŞ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ мрннΣн Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ŀǳ ƪƳчΦ [Ŝ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ǳǊōŀƴƛǎŞŜ Ŝt des espaces 
agricoles et forestiers. 

Les communes limitrophes de Cesson sont : Vert-Saint-Denis, Le-Mée-sur-Seine, Boissise-la-Bertrand, Savigny-le-Temple et 
Seine-Port. 
Cesson est rattachée au canton de Savigny-le-Temple, et appartient à la Ville Nouvelle de Sénart dont la population ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ à 
124 800 habitants en 2017. 

La ville nouvelle 

« Sous l'impulsion du Général De Gaulle, il y a 40 ans, l'idée naissait 
de créer une ville nouvelle dans le sud-est de la région parisienne. 
Conçue dans les années 60 sous la houlette de Paul Delouvrier, elle 
est inscrite dès 1965 dans les documents de planification 
ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΦ όΧύ 9ƴ мфтмΣ ǳƴ ǎŎƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘϥŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
d'urbanisme est adopté. Le Syndicat Communautaire 
d'Aménagement (SCA) est créé en 1973 » (Source : epa-
senart.com). 

La ville nouvelle de Sénart était une opération d'intérêt national. 
Elle regroupait dix-huit communes, réparties dans deux 
départements : la Seine-et-Marne et l'Essonne. Par arrêté inter- 
préfectoral en date du 20 décembre 1983, le périmètre de la ville 
nouvelle est réduit à dix communes (huit en Seine-et-Marne et 
deux dans l'Essonne). La ville nouvelle est alors administrée par 
deux syndicats d'agglomération nouvelle (S.A.N.) pour chaque 
département, celui pour la Seine-et-Marne s'appelant S.A.N. de 
Sénart ville nouvelle. Ces instances politiques avaient comme 
ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ƭΩ9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ tǳōƭƛŎ Řϥ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
ville nouvelle de Sénart (« EPA Sénart ») qui avait pour mission 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ƴouvelle. 
Au 1er janvier 2016, les deux syndicats ont fusionné dans la 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ DǊŀƴŘ tŀǊƛǎ {ǳŘ {ŜƛƴŜ 9ǎǎƻƴƴŜ 
Sénart. 

Cesson 

 

 
I.1 Contexte et situation Les communes de la ville nouvelle 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Cartes : EPA Sénart 
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Grand Paris Sud 

Depuis le 1er ƧŀƴǾƛŜǊ нлмсΣ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǎΩŜǎǘ 
transformée en nouvelle intercommunalité 
dénommée « Grand Paris Sud Seine-Essonne- Sénart 
» qui regroupe 352 688 habitants au dernier 
ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩLb{99 Ŝǘ но ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǊŞǇŀǊǘƛŜǎ 
auparavant entre les agglomérations Evry Centre 
Essonne, Seine Essonne, Sénart en Essonne, Sénart 
ville nouvelle et la commune de Grigny. 

L'Agglomération, structure intercommunale, 
compétente notamment en matière 

programmation (études, 
développement  avec  l'Etat 

convention 

est 
de 
de 

pour  un  équilibre 
urbanisation/logement/transports), d'urbanisme 
(élaboration et révision du schéma de cohérence 
territoriale, suivi des dossiers de ZAC), de réalisation 
et gestion d'équipements communs (maîtrise 
d'ouvrage de superstructures rendues nécessaires 
par l'urbanisation). 

Les projets de ƭΩ9t! Sénart à 
Cesson 

/Ŝǎǎƻƴ Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ pôle 
secondaire dans les projets 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ville 
nouvelle. Son territoire fait ƭΩƻōƧŜǘ 
de 4 projets : 
 

Le développement du pôle 
commercial de Boissénart et 
Woodshop (ex- 
Maisonément), 
Le développement du parc 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ de la ZAC du Moulin 
à Vent, 
[ΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ de 
renouvellement urbain de son 
centre-ville : cette opération 
de  renouvellement 

devrait permettre 
construction de 

urbain 
la 

415 

logements au total, dont 30% 
de logements sociaux. La ZAC 
Centre-ville a été créée par 
arrêté préfectoral, le 
17/08/2020 ; son dossier de 
réalisation a été approuvé par 
arrêté préfectoral en date du 
29/09/2021. 

- [Ŝ ǇŀǎǎŀƎŜ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлно Řǳ 
Tzen reliant le Carré Sénart à la 
gare RER de Melun sur 17 km 
de voie dédiée : cette ligne doit 
offrir aux habitants des 5 Carte : EPA Sénart 

communes traversées un 
service de transport régulier, 
rapide et confortable. 

[ΩŞŎƻǉǳŀǊǘƛŜǊ du Balory est également en cours ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ sur la commune 
limitrophe de Vert-Saint-Denis. A terme, il comportera 470 logements sur 31 ha et 25% 
de surface dédiée aux espaces verts avec une station du T Zen 2. 
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La hiérarchie des documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

La compatibilité implique que la norme 
inférieure ne soit pas contraire aux orientations 
ou aux principes fondamentaux portés par la 
ƴƻǊƳŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜΣ ƳşƳŜ 
partiellement, à leur réalisation. 

La prise en compte souligne un certain degré 
ŘΩƻǇǇƻǎŀōƛƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ŘŜǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎΣ ǉǳƛ ǊŜǎǘŜ 
moins fort que la compatibilité. La prise en 
ŎƻƳǇǘŜ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ 
ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ƛƎƴƻǊŜǊ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ŘΩǳƴ 
autre document. Elle est assurée a minima par la 
non méconnaissance des autres dispositions, 
par le biais notamment de la citation des 
documents à prendre en compte dans les visas, 
Ŝǘ ƭŀ ƳƻǘƛǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǉǳƛ ƴΩƛǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ 
dans le même sens que les objectifs des dits 
ŘƻŎǳƳŜƴǘǎΦ [ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ Ǉrise en compte 
ŎƻƴǎƛǎǘŜ ŘƻƴŎ Ł ƴŜ ǇŀǎΣ Ŝƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ ǎΩŞŎŀǊǘŜǊ ŘŜǎ 
orientations fondamentales du document en 
valeur supérieure sauf pour un motif tiré de 
ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ 
mesure où le motif le justifie. 

 
Le rapport de conformité implique que la norme 
inférieure doit être strictement identique à la 
norme supérieure. 

I.2 Cadre juridique et institutionnel 

[Ŝ ǇƻǊǘŜǊ Ł ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊŞŦŜŎǘǳǊŜ Ł aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ ƭŜ лф Ƴŀƛ нлмуΦ 9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀrticle 
L.132-н Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΣ ƛƭ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǘ ŀȅŀƴǘ ǳƴŜ ǇƻǊǘŞŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ 
certaine. 

2a Articulation du PLU avec les autres documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

[Ŝ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ǳƴŜ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ Ǉƭŀƴǎ Ŝǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎΣ Ŝǘ ǳƴ 
ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ŎƻƳǇŀǘƛōƛƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΦ [ΩƻōƧŜǘ Ŝǎǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ƴŜ ŦŀǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ƻōǎǘŀŎƭŜ Ł 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŀƴƎ ǎǳǇŞǊƛŜǳr. 
5ŜǇǳƛǎ ƭŀ ƭƻƛ ǇƻǊǘŀƴǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƧǳƛƭƭŜǘ нлмлΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ un SCoT approuvé, les PLU 
ƴΩƻƴǘ pas à démontrer formellement leur compatibilité ou prise en compte des documents de rang supérieur au SCoT (SDAGE, 
SAGE, chartes...). Le SCoT joue ainsi le rôle de courroie de transmission pour des dispositions contenues dans ces documents et 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜǊ ƭŜǎ t[¦Φ 
La loi ALUR du 24 mars 2014 a renforcé le rôle intégrateur du SCoT en en faisant le document de référence du PLU. En effet, le 
{/ƻ¢ Řƻƛǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ şǘǊŜ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΦ 

¦ƴ {/ƻ¢ Şǘŀƛǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ {ŞƴŀǊǘ ƭƻǊǎ Řǳ 
transfert de la compétence urbanisme à la Communauté 
ŘΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ DǊŀƴŘ tŀǊƛǎ {ǳŘΦ Lƭ ƴΩŀ ŎŜǇŜƴdant pas été 
ŀǇǇǊƻǳǾŞ Ŝǘ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ƻǇǇƻǎŀōƭŜΦ [Ŝ tǊƻƧŜǘ 
ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ {ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŀ ŞǘŞ ŘŞōŀǘǘǳ ƭƻǊǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ 
communautaire du 29 juin 2021 

!ƛƴǎƛΣ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ {/ƻ¢ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ /Ŝǎǎƻƴ 
ƭŜ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ ŘƻƛǘΧ 
Χ être conforme avec : 
[ΩhLb de Sénart 
Les servitudes ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ publique 
Χ être compatible avec : 
Le SDRIF 
Le SDAGE du bassin Seine Normandie 
le PDUIF 
le SRHH (Le PLHI est en cours ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴύ 
ΧΦ et prendre en compte : 
Le PCAET de Grand Paris Sud 
Le SRCE 
Le CDT de Sénart 
Le CIN Porte Sud du Grand Paris 
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Le Schéma Directeur de la Région Ile de France (SDRIF) est en premier lieu un document ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ qui est organisé 
autour ŘΩǳƴ projet spatial régional répondant à trois grands défis et se déclinant en objectifs de niveaux local et régional. 
/ΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǉǳƛ Řƛǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ des sols à travers des « orientations règlementaires » énoncées dans 
un fascicule dédié et une « carte de destination générale des différentes parties du territoire ». Les documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 
locaux, tel que le PLU, devront le décliner pour permettre la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΦ /ΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ǉǳƛ ǇǊƻǇƻǎŜ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŜƴŦƛƴ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŀƴǘƛŎƛǇŀǘŜǳǊ ǉǳƛ ŞǾŀƭǳŜ ƭŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ 
ǇǊŞǾƛǎƛōƭŜǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜǎ ŀƧǳstements. 

Le SDRIF est entré en vigueur le 27 décembre 2013. Il entend favoriser la transition sociale, économique et environnementale 
de ƭΩOƭŜ-de-France en répondant à 3 grands défis : 
-Agir pour une Île-de-France plus solidaire, 
-Anticiper les mutations environnementales, 
-Conforter ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ de ƭΩOƭŜ-de-France et accompagner la conversion écologique et sociale de ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ 

Le projet spatial régional repose sur 3 piliers : 
-Relier-structurer : une métropole plus connectée et plus durable, 
-Polariser - équilibrer : une région diverse et attractive, 
-Préserver - valoriser : une région plus vivante et plus verte. 
Viser la construction de 70 000 logements par an pour répondre aux besoins actuels de logements des ménages et anticiper 
leurs ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŦǳǘǳǊŜǎ Ŝǎǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊŜƳƛŜǊ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊΦ [Ŝ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ƻōƧŜŎǘƛŦ ƳŀƧŜǳǊ Ŝǎǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛȄƛǘŞ 
ƘŀōƛǘŀǘκŜƳǇƭƻƛ όŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ну ллл ŜƳǇƭƻƛǎκŀƴύΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ǳƴ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻi 
et du déǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ CǊŀƴŎƛƭƛŜƴǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜ 
temps moyen consacré aux navettes domicile-travail par les actifs de la région. 

 
Tous les territoires doivent contribuer à ƭΩŜŦŦƻǊǘ de production annuelle de logements locatifs sociaux. Dans les communes de 
ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ centrale ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ est de passer de 21% à 30% de logements sociaux dans le parc total entre 2008 et 2030. 
[Ŝ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ {5wLC ŦƛƎǳǊŜΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭΣ Řŀƴǎ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŘŜ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ 
des différentes parties du territoire (CDGT) (voir page suivante) qui donne la traduction cartographique règlementaire du projet 
spatial régional. 

Lƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ locaux de préciser les limites des espaces identifiés ainsi que celles des éléments 
représentés symboliquement. A cet égard, le présent SDRIF : 
- permet ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ en fonction des besoins, mais ƴΩȅ contraint pas ; 
- ƴΩƛƳǇƻǎŜ pas de délai pour cette ouverture à ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ 

Source : SDRIF, La synthèse 

I.2b Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF) 

I.2 Cadre juridique et institutionnel  
Déclinaison de la carte de destination générale des 

différentes parties du territoire du SDRIF 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
La carte des grandes entités géographiques verse 
Cesson dans la catégorie « Agglomération centrale 
». Celle-ci correspond aux grandes polarités urbaines 
Ł ŎƻƴŦƻǊǘŜǊ ŜƴǘǊŜ ŎǆǳǊ ŘŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜ Ŝǘ ŜǎǇŀŎŜ ǊǳǊŀƭΣ 
de manière à ajuster développement urbain et 
préservation des espaces ouverts ; elle reprend 
ƭΩǳƴƛǘŞ urbaine de Paris telle que définie par ƭΩLb{99Φ 
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Carte de destination générale des sols du SDRIF 
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Les espaces urbanisés à optimiser et les quartiers à densifier à proximité ŘΩǳƴŜ gare : 
5ŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ Ł ŘŜƴǎƛŦƛŜǊ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŜΣ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜΣ ƭŜǎ Řocuments 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƭƻŎŀǳȄ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛƳŀƭŜ ŘŜ мр҈ ŘŜ ƭŀ ŘŜƴǎƛǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ (1) et de la densité moyenne des espaces 
ŘΩƘŀōƛǘŀǘ (2). 
En нлмоΣ ƭΩLb{99 recense 9 568 habitants et 2 925 emplois, la superficie des espaces urbanisés est de 272,8 ha (Refter 2012 - IPR). En 2013, la 
densité humaine est de 45,80 habitants et emplois par hectare, en 2030, à superficie égale, elle devra atteindre 52,7. 
9ƴ нлмоΣ ƭΩLb{99 ǊŜŎŜƴǎŜ о ууу ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΣ ƭŀ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǎǘ ŘŜ нллΣф Ƙŀ όwŜŦǘŜǊ нлмн - IPR), la densité des espaces 
ŘΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŘŜ 19,6 logements par hectare, à superficie égale elle devra atteindre 22,5 logts/ha. Soit un objectif de 4520 logements en 
2030, et la production minimale de 632 logements. 

Les secteurs ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ préférentielle : 
/ƘŀǉǳŜ ǇŀǎǘƛƭƭŜ ƛƴŘƛǉǳŜ ǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ нр ƘŀΦ [ΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴŜ ŘŜƴǎƛǘŞ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ǎƛǘǳŞǎ Ŝƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŞƎŀƭŜ Ł ор ƭogements à 
ƭΩƘŜŎǘŀǊŜΦ [Ŝ {5wLC ƴΩƛƴǎŎǊƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŘŜƴǎƛǘŞ ƳƛƴƛƳǳƳ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ 
Cesson est concernée par 8 pastilles situées entre la zone ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ et le centre-ville. 

Les secteurs de développement à proximité des gares (il ǎΩŀƎƛǘ de la gare de Cesson) : 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƭŜǎ ƳƛŜǳȄ ŘŜǎǎŜǊǾƛǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎΣ ƻǳ ŘŜǾŀƴǘ ƭΩşǘǊŜ Ł ǘŜǊƳŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ 
{5wLCΦ {ƻƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǎƛǘǳŞǎ Řŀƴǎ ǳƴ Ǌŀȅƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ н ƪƛƭƻƳŝǘǊŜǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŜΦ " ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолΣ ǳƴŜ Ŝxtension de 
ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ de 5% de la superficie de ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǳǊōŀƴƛǎŞ ŎƻƳƳǳƴŀƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ Řŀƴǎ ŎŜǎ secteurs, soit 13,64 hectares maximum 
ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ǇƻǎǎƛōƭŜ Řŀƴǎ ǳƴ Ǌŀȅƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ н ƪƳ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ƎŀǊŜǎΦ /Ŝǎ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ Ŝƴ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ urbanisé 
existant au sein duquel la gare eǎǘ ƛƳǇƭŀƴǘŞŜΣ ƭŜǳǊ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜΦ 

Les espaces agricoles : 
Les espaces agricoles doivent être préservés. Dans les espaces agricoles sont en principe exclus tous les installations, ouvrages et travaux 
autres que les constructions et instŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ 

Les espaces boisés et les espaces naturels : 
[Ŝǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇǊŞǎŜǊǾŞǎΦ Lƭǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł şǘǊŜ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ōƻƛǎŞǎΦ [Ŝǎ ōƻƛǎ Ŝǘ ŦƻǊşǘǎ ŘƻƛǾŜƴt être préservés. 
Les lisières des esǇŀŎŜǎ ōƻƛǎŞǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎΦ 9ƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ǳǊōŀƛƴǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞǎΣ Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ 
ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ǘƻǳǘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƛƳǇƭŀƴǘŞŜ ǉǳΩŁ ǳƴŜ ŘƛǎǘŀƴŎŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ рл ƳŝǘǊŜǎ ŘŜǎ ƭƛǎƛŝǊŜǎ ŘŜǎ ƳŀǎǎƛŦǎ boisés de plus 
de 100 hectares. Un ensemble de constructions éparses ne saurait être regardé comme un site urbain constitué. A Cesson, le Bois de Saint-
Assise situé au sud du territoire communal engendre une bande de protection de la lisière de 50 mètres. 

Les espaces verts et les espaces de loisirs : 
Il convient de pérenniser la vocation des espaces verts publics existants, de valoriser les espaces ouverts privés insérés dans la ville dense, 
ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des fonctions ou des services que rendent ces espaces. 

Les continuités : 
On relève une liaison agricole entre Vert-Saint-Denis et Savigny et une continuité écologique à travers les espaces agricoles de St-Leu. 
Ces continuités doivent être maintenues ou créées sur les secteurs dont le développement urbain ǇƻǳǊǊŀƛǘ ƎǊŜǾŜǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴκǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ƻǳǾŜǊǘǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 9ƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴΣ ǎΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ Ƴaintenir une 
emprise large pour ces continuités, leur caractère multifonctionnel est essentiel à préserver, voire à améliorer (trame ǾŜǊǘŜ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ 
ŎƻǊǊƛŘƻǊ ŦƭǳǾƛŀƭΣ ǊƛǾƛŝǊŜ ǳǊōŀƛƴŜΣ ŜǘŎΦύΦ [ŜǳǊ ǊŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŦŀǾƻǊƛǎŞ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ře renouvellement 
urbain. 

Le fleuve et les espaces en eau : 
Il est impératif de prendre en compte dans les projets de ŘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ressources et des 
milieux en eau à long terme. 

La légende de la carte de destination générale des sols du SDRIF 
La commune de Cesson est concernée par les 
éléments suivants : 

 
 
 
 

 
(1) La densité humaine est obtenue en divisant la somme de la 
ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǎ ƻǳ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ƭΩşǘǊŜΣ ǇŀǊ 
ƭŀ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǳǊōŀƴƛǎŞ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎΩŀƧƻǳǘŜΣ ƭŜ Ŏŀǎ 
ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭŀ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ 
(2)[Ŝǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳǊŦŀŎŜǎ ƻŎŎǳǇŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ 
individuel ou collectif y compris les espaces privatifs et les espaces 
ŎƻƳƳǳƴǎΦ [ŀ ŘŜƴǎƛǘŞ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǎǘ ƭŜ nombre de 
ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ κǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘύΦ 

R
a

p
p

o
rt d

e p
ré

se
n

ta
tio

n 



Plan Local ŘΩUrbanisme 

13 

 

 

 
Les orientations fondamentales du SDAGE sont : 

8 défis : 

- 

- 

- 

- 
- 

Diminuer  les  pollutions  ponctuelles  des 
ƳƛƭƛŜǳȄ ǇŀǊ ƭŜǎ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ άŎƭŀǎǎƛǉǳŜǎέ 
Diminuer les pollutions diffuses des milieux 
aquatiques 
Réduire les pollutions des milieux aquatiques 
par les micropolluants 
Protéger et restaurer la mer et le littoral 

Protéger les captages ŘΩŜŀǳ pour 
ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ en eau potable actuelle et 
future 
Protéger et restaurer les milieux aquatiques 
et humides 
Gérer la rareté de la ressource en eau 
Limiter et prévenir le risque inondation 

2 leviers : 
Acquérir et partager les connaissances pour 
relever les défis 
Développer  la  gouvernance  et  ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ 
économique pour relever les défis 

Un  Programme  de  mesures,  composé  ŘΩǳƴŜ 
synthèse et de 77 fiches par unités 
hydrographiques, présente les actions nécessaires 
pour une période de 6 ans. 

Cesson  fait  partie  de  ƭΩǳƴƛǘŞ  hydrographique 
« Seine parisienne » décrite ci-après. 

*  Les jugements du Tribunal Administratif en date du 19 et 26 
décembre 2018 ont entrainé ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ SDAGE 2016- 
2021 et la remis en vigueur du SDAGE 2010-2015. 

Le bon état chimique est atteint lorsque les 
concentrations en polluants ne dépassent pas les normes 
de qualité environnementale fixées par les différentes 
directives en application. 
[ΩŞǘŀǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ǘȅǇŜ ŘŜ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ 
: tous les milieux aquatiques sont soumis aux mêmes 
ǊŝƎƭŜǎΣ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ƻǳ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳΦ 
Les paramètres concernés sont les substances 
ŘŀƴƎŜǊŜǳǎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ ǉǳŜ 
ŘŜǳȄ ŎƭŀǎǎŜǎ ŘΩŞǘat (respect ou non-respect). 

 
 

 
[Ŝ t[¦ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŞŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ Ŝƴ Ŝŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘifs 
ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŘŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ƭŜ {5!D9Σ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φмом-1 Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΦ 

A ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ des grands bassins, le {ŎƘŞƳŀ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ Gestion des Eaux est un document de planification 
qui fixe, pour une période de 6 ans, les objectifs environnementaux à atteindre ainsi que les orientations de travail et les 
dispositions à prendre pour les atteindre et assurer une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau. 

Le SDAGE du Bassin ŘŜ ƭŀ {ŜƛƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ŎƾǘƛŜǊǎ ƴƻǊƳŀƴŘǎ нлмл ς 2015*, en vigueur depuis le 17 décembre 2009, 
intègre leǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ /ŀŘǊŜ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǎǳǊ ƭΩ9ŀǳ όŘƛǊŜŎǘƛǾŜ 2000/60/CE dite DCE) et notamment 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ζ ōƻƴ Şǘŀǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ Ŝƴ нлмр ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ η όŀǊǘ [Φнмн-1 du code de ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύΦ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Objectifs ŘΩŞǘŀǘ chimique pour les masses ŘΩŜŀǳ souterraines 

 
Objectifs ŘΩŞǘŀǘ écologique pour les eaux de surface 

I.2c Le Schéma Directeur ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin de la Seine 

[Ŝ ōƻƴ Şǘŀǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǎǘ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ de la qualité des milieux 
biologiques (biodiversité) et du fonctionnement des écosystèmes 
aquatiques associés aux eaux de surface (hydromorphologie). 
aşƳŜ ǎƛ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ƴŜ ƭΩŜȄǇƭƛŎƛǘŜ ǇŀǎΣ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ 
écologique implique nécessairement un objectif quantitatif. 
[ΩŞǘŀǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ǎŜ ŘŞŎƭƛƴŜ ǇƻǳǊ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ǇŀǊŀƳŝǘǊŜǎ 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ Ŝƴ Ŏƛƴǉ ŎƭŀǎǎŜǎ ŘΩŞǘŀǘ όǘǊŝǎ ōƻƴ Ł ƳŀǳǾŀƛǎύΦ [Ŝǎ 
ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭǎ Ŝǘ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎŜ ŦƻƴŘŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ 
paramètres biologiques et des paramètres physico-chimiques 
soutenant la biologie. 
Le bon potentiel écologique est un objectif spécifique aux masses 
ŘΩŜŀǳ ŀǊǘƛŦƛŎƛŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƳƻŘƛŦƛŞŜǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ 
ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Řǳ ǘȅǇŜ ŘŜ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŘŜ 
surface le plus comparable. 
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La Seine parisienne 

/Ŝ ǘǊƻƴœƻƴ ŘŜ {ŜƛƴŜΣ ŘŞŎƻǳǇŞ Ŝƴ ǉǳŀǘǊŜ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳΣ ǎΩŞǘŜƴŘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ¸ƻƴƴŜ Ł ƭŀ ŎƻƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩhƛǎŜΦ ! ŘƻƳƛƴŀƴte 
ǳǊōŀƛƴ ŘŜƴǎŜΣ ƭΩƛƳǇŜǊƳŞŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŀǎƛ-totale engendre ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴts volumes ruisselés qui entrainent des débordements des 
ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ƳƛŎǊƻǇƻƭƭǳŀƴǘǎ ǾŜǊǎ ƭŀ {ŜƛƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ. Les grands centres industriels 
contribuent notablement aux émissions polluantes. Leur raccordement aux stations ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ met en ǇŞǊƛƭ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ 
ouvrages de traitement. La qualité physico-ŎƘƛƳƛǉǳŜ ǎŜ ǊŞǾŝƭŜ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘŜ Ƴŀƛǎ ƻƴ ŘŞƴƻǘŜ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ 
problèmes ponctuels liés certainement au pluvial. Il est important de favoriser au maximum la maitrise des ruissellements à la 
source ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ƎǊŀƴŘ tŀǊƛǎΦ [ŀ ŎƘŜƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
des berges Ŝǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŀ {ŜƛƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŀƴƴŜȄŜǎ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜǎ ƻǳ des zones humides pénalisent la qualité 
écologique et notamment piscicole. Les zones humidesΣ ǎƻǳǾŜƴǘ ǳǘƛƭŜǎ Ł ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊǳŜǎ ont subi la forte pression de 
ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ. 

Les objectifs de qualité des masses ŘΩŜŀǳȄ 

Du point de vue des 
eaux souterraines, 
ƭΩŞǘŀǘ chimique est 
« médiocre », 

Du point de vue des eaux 
superficielles (ru de Balory), 

ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ  de  bon 
état chimique étant 
reporté au-delà de 

ƭΩŞǘŀǘ écologique est 2027, et 

« moyen », ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŞǘŀǘ 
chimique et écologique est 
reporté après 2015 

celui 
concernant ƭΩŞǘŀǘ 
quantitatif  devant 

être  «  bon  en 
2015 ». 

La contribution du PLU aux objectifs du SDAGE 
et de la DCE consiste à prendre les mesures 
suivantes (encadrées pages suivantes): 
-Zones humides dont la gestion entre dans le 
champs de compétences de la CA Grand Paris Sud: 

Protection adéquate des espaces 
participant au bon fonctionnement 
des milieux aquatiques (forêts 
alluviales, ripisylve, espaces de 
ƳƻōƛƭƛǘŞΧύ Τ ƳƻȅŜƴǎ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞǎ Ƴŀƛǎ 
non exclusifs parfois inscrits dans le 
SDAGE 
Protection des berges (notamment 
limitation de l'artificialisation) 
Identification et protection des zones 
humides 
Interdire les carrières dans les milieux 
sensibles notamment identifiés par le 
SDAGE (lit  mineur, bras secondaires et 
bras morts, espaces de mobilité, 
ZHIEP, ZHSGE) 
Interdire les plans d'eau dans les 
milieux sensibles (ZNIEFF de type I, 
APB, Natura 2000, ZHIEP, ZHSGE, 
têtes de bassin, bassins versants à 
contexte salmonicole) 

-Eaux pluviales : protection des éléments fixes qui 
freinent le ruissellement (ripisylve, zones 
tampons, haies) 
-Inondation : 

Éviter les nouvelles constructions en 
zones inondables 

- Pour les 
autorisées, 
limitant  

nouvelles constructions 
définir  des  conditions 

la vulnérabilité et 
l'augmentation de l'aléa 

- Protéger les zones naturelles 
d'expansion de crues 

(Source : S&M Environnement) 
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(Extrait du porter à connaissance de Seine & Marne environnement) 
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5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.302-14 du Code de la Construction et de ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ les plans locaux ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ doivent prendre en compte les objectifs du Schéma Régional de ƭΩIŀōƛǘŀǘ et de 
ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ (SRHH). 

[Ŝ {wII ŘΩLƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ŀ ŞǘŞ ŀŘƻǇǘŞ ƭŜ нл ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмт ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞ Řǳ tǊŞŦŜǘ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ LƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ Φ /Ŝ ǎŎƘéma , en compatibilité avec les objectifs du SDRIF, décline sur une 
période de 6 ans, ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ тл ллл ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊ ŀƴ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ 9t/L Ŝǘ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŀ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ł ŎƻƴǎǘǊǳire (part du logement social, répartition 
par catégories des financements, logements des jeunes, des étudiants...). Il vise à prendre en compte et à améliorer les parcours résidentiels des Franciliens en veillant à une approche 
équilibrée entre les territoires. Le SRHH fixe également les objectifs globaux en matière de rénovation thermique des logements, de requalification des quartiers anciens dégradés et 
ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴŘƛƎƴŜΦ 
A ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ de la CA GPS, le SRHH fixe notamment : 
- un objectif de production de 2 400 logements/an, dont environ 22,5% de logements sociaux contribuant à ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ parc. A cela ǎΩŀƧƻǳǘŜ un objectif de 262 logements annuels 

pour rattraper en stock le déficit SRU. Chaque EPCI a la charge de ǊŞǇŀǊǘƛǊ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŘŜ production sur les communes en déficit de manière à atteindre le cumul des objectifs annuels 
sur la durée du schéma. 

- un objectif minimal de rénovation énergétique de 1 200 logements privés individuels /  an , de 600 logements privés collectifs /  an et de 900 logements sociaux par an. 
[Ŝ tǊƻƎǊŀƳƳŜ [ƻŎŀƭ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ ŘŜ DǊŀƴŘ tŀǊƛǎ {ǳŘ Ŝǎǘ Ŝƴ cours d'élaboration. Le PLU devra être compatible avec ce dernier, une fois adopté. 

I. 2d Le Schéma Régional de ƭΩIŀōƛǘŀǘ et de ƭΩIŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘΩLƭŜ de France (SRHH) 
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Le PLU devait être compatible au 19 juin 2017 avec le Plan 
ŘŜ 5ŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ¦Ǌōŀƛƴǎ ŘΩLƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ όt5¦LCΣ ŀǊǊşǘŞ ƭŜ мф 
juin 2014). Le concept des PDU a été formalisé pour la 
ǇǊŜƳƛŝǊŜ Ŧƻƛǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƻƛ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛon des transports 
intérieurs (LOTI) de 1982 et a été renforcé par la loi sur ƭΩŀƛǊ 
Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ό[!¦w9ύ ŘŜ мффсΦ 
Cette loi a rendu l'élaboration d'un PDU obligatoire en Ile-
de-France, comme dans toutes les agglomérations de plus 
de 100 000 habitants. 

 
Le PDUIF, document de planification régionale en matière 
de transports de personnes et de marchandises, définit 9 
défis, déclinés en 34 actions : 

1. Construire une ville plus favorable à ƭΩǳǎŀƎŜ des 
transports collectifs, de la marche et du vélo ; 
2. Rendre les transports collectifs plus attractifs ; 
3. Redonner à la marche de ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ dans les modes 
de déplacements ; 
4. Donner un nouveau souffle à la pratique du vélo ; 
5. Agir sur les conditions ŘΩǳǎŀƎŜ des modes individuels 
motorisés ; 
6. Rendre accessible ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ de la chaîne de 
déplacement ; 
7. Rationaliser ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ des flux de marchandises, 
favoriser le transport par fret ferroviaire et par voie ŘΩŜŀǳ ; 
8. Construire un système de gouvernance responsabilisant 
ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t5¦LC Τ 
9. Faire des Franciliens des acteurs responsables de leurs 
déplacements. 

Les défis 1 à 7 concernent les conditions de déplacement et 
les défis 8 et 9 les comportements. 

Dans un contexte de mobilité croissante, les 34 actions du 
t5¦LC ǾƛǎŜƴǘ ŘΩƛŎƛ нлнл Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
transports collectifs (+20%) et des modes actifs (+10%) et à 
diminuer le trafic routier (-2%). 

I.2e Le Plan de Déplacements Urbains ŘΩLƭŜ-de-France (PDUIF) : Grand objectifs 

[Ŝ t5¦LC ǇǊŞŎƻƴƛǎŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŜǊ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ 
pour le stationnement des vélos ǎǳǊ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǇǳōƭƛŎ Ŝƴ 
particulier dans les zones U (urbaines) et AU (à urbaniser) 
des PLU . 
On considère ǉǳΩǳƴ ƭƛƴŞŀƛǊŜ de 5 m όŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ ŘΩǳƴŜ place 
ǇƻǳǊ ǾŞƘƛŎǳƭŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊύ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ǉǳŀǘǊŜ Ł Ŏƛƴǉ 
vélos. Les places pour les vélos seront implantées de 
préférence à proximité des réseaux de transport en 
commune et des équipements. 
Le PDUIF recommande de prévoir un espace dédié au 
stationnement vélo dans les constructions nouvelles et 
ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ǊŜƭǘƛŦ ŀǳ ǎǘŀǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ tLU 
concernant le stationnement dans les zones U et AU : 
Les dispositions de stationnement vélo doivent répondre 
aux caractéristiques suivantes: 
ω [ΩŜǎǇŀŎŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŀǳ ǎǘŀǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǾŞƭƻǎ Řƻƛǘ şǘǊŜ 
clos et couvert. 
ω Cet espace est intégré au bâtiment ou constitue une 
ŜƴǘƛǘŞ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜΣ ƛƭ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŘΩŀŎŎŝǎ ŘƛǊŜŎǘ Ł ƭŀ ǾƻƛǊƛŜ ou 
à un cheminement praticable pour les vélos (sans obstacle, 
avec une rampe de pente maximale de 12 %). 
ω Les vélos doivent pouvoir être rangés sans difficulté et 
pouvoir être cadenassés par le cadre et la roue. 
ω [ΩǳǎŀƎŜ du local doit être strictement limité aux vélos. 
ω Des surfaces pour remorques, vélos spéciaux, rangement 
de matériel (casques) ainsi que des prises électriques pour 
les vélos à assistance électrique pourront être réservées 
dans les locaux de stationnement vélo. 
Pour les établissements scolaires, le nombre de places peut 
şǘǊŜ ƳƻŘǳƭŞ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŜ ǘȅǇŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Υ 
ω écoles primaires : une place pour huit à douze élèves; 
ω collèges et lycées : une place pour trois à cinq élèves; 
ω universités et autres : une place pour trois à cinq 
étudiants. 
[Ŝǎ ƴƻǊƳŜǎ ƳƛƴƛƳŀƭŜǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ǎƻƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ 
collectif* : 0,75 m² par logement pour les logements jusqu'à 
deux pièces principales et 1,5 m² par logement dans les 
autres cas, avec une superficie minimale de 3 m² . 

[Ŝ t5¦LC ǇǊŞŎƻƴƛǎŜ ŘΩƛƴŎƭǳǊŜΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ƭƻŎŀǳȄ 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ǎǘŀǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
opérations de logement. La valeur de la norme plancher à 
ƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŘƛŦŦŝǊŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ 
ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ 9ƭƭŜ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ ŜȄƛƎŜǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
places de stationnement supérieur à 1,5 fois le niveau moyen 
de motorisation des ménages constaté dans la commune (selon 
les derniers résultats disponibles du recensement de la 
population lors de la révision du PLU). La norme de production 
ŘŜǎ ǇƭŀŎŜǎ ǎΩŜƴǘŜƴŘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ 
motorisés ; elle inclut notamment le stationnement des deux- 
roues motorisés. 

 
A Cesson : le taux de motorisation constaté est de 1,46 voiture 
par ménage en 2018*. La norme plancher qui devra être inscrite 
ŀǳ Ǉƭŀƴ ƭƻŎŀƭ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ ƻǳ ŞƎŀƭŜ Ł мΣпс Ȅ 
1,5 = 2,2 voitures par logement. On pourra donc, par exemple, 
retenir 2 places de stationnement par logement, (mais pas 3 
places), les promoteurs devant alors construire au minimum 2 
places de stationnement par logement. 
NB : dans les zones situées à moins de 500 mètres d'une gare 
ou d'une station de transport public guidé ou de transport 
collectif en site propre, le PLU, dès lors que la qualité de la 
desserte le permet, ne peut exiger la réalisation de plus ŘΩǳƴŜ 
place par logement, en application de ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [мрм-36. 

En prenant en compte le nombre de ménages avec 1 voiture, celui des 
ménages avec plusieurs voitures, le nombre moyen de voitures dans ƭΩ 
« agglomération centrale » et le nombre de ménages. Soit 
1877+(1860*2,2)/4088. 

Le PDUIF liste 4 prescriptions ǎΩƛƳǇƻǎŀƴǘ notamment 
ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Υ 
1. Donner la priorité aux transports collectifs au niveau 
des carrefours ; 
2. Réserver de ƭΩŜǎǇŀŎŜ pour le stationnement du vélo 
sur ƭΩŜǎǇŀŎŜ public ; 
3. Prévoir un espace dédié au stationnement vélo dans 
les constructions nouvelles ; 
4. Limiter ƭΩŜǎǇŀŎŜ de stationnement dédié aux voitures 
particulières dans les bâtiments de bureaux. 
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Le Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET) est un projet territorial de développement durable, à la fois stratégique et opérationnel. Établi pour 6 ans, il prend en compte ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
de la problématique climat-air-énergie autour de plusieurs axes ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ : 
- La réduction des émissions de gaz à effet de serre 
- [ΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ au changement climatique 
- [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ de la qualité de ƭΩŀƛǊ 
- La réduction des consommations ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 
- Le développement des énergies renouvelables 
La loi confie la mise en place des PCAET aux établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) de plus de 20 000 habitants. 
Le plan climat doit participer à ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ des objectifs que la France ǎΩŜǎǘ fixée en matière de lutte contre le changement climatique et de maitrise de ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ à travers la Loi 
Transition Énergétique pour la Croissance Verte : 
- Réduction de la consommation ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ finale de 20% en 2030 et de 50% en 2050 
- Réduction des émissions de gaz à effet de serre de 40% en 2030 
- Part des énergies renouvelables dans les consommations énergétiques de 32% à ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ 2030 

[Ŝǎ ŞƭǳόŜύǎ ŘŜ DǊŀƴŘ tŀǊƛǎ {ǳŘ ƻƴǘ ŀŘƻǇǘŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ƭŜ Plan Climat-Air-;ƴŜǊƎƛŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ όt/!9¢ύ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŞŀƴŎŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ Řǳ мт 
décembre 2019. 

Le plan d'actions adopté se décline de la manière suivante : 

1 - UNE TRANSITION ENERGETIQUE DE PROXIMITE QUI IMPACTE POSITIVEMENT SUR LE QUOTIDIEN DES HABITANTS ET DES USAGERS 
1.1 - EDUQUER ET SENSIBILISER AUX ENJEUX CLIMAT-AIR-ENERGIE 
1.2 - CREER UNE DYNAMIQUE TERRITORIALE PERENNE 
1.3 - ACCOMPAGNER LES MENAGES POUR REDUIRE LA FACTURE ENERGETIQUE 
1.4 - FAVORISER LA RENOVATION ENERGETIQUE DES LOGEMENTS 
1.5 - PRESERVER UN CADRE DE VIE SAIN ET DE QUALITE 

2 - VERS UNE AGGLOMERATION PLUS SOBRE ET RESILIENTE 
2.1 - FAVORISER UN AMENAGEMENT ET UN URBANISME DURABLES 
2.2 - ANTICIPER ET {Ω!5!t¢9w AUX EFFETS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE 
2.3 - DEVELOPPER ET PROMOUVOIR LES MOBILITES DURABLES 
2.4 - FAVORISER LA RENOVATION ENERGETIQUE DES BATIMENTS TERTIAIRES PUBLICS ET PRIVES 

3 - VERS UNE AGGLOMERATION PLUS AUTONOME, QUI VALORISE SES RESSOURCES LOCALES ET PRODUCTRICES DE VALEUR 
3.1 - DEVELOPPER ET SOUTENIR UNE AGRICULTURE URBAINE ET DURABLE 
3.2 - SE DOTER 5Ω¦b9 STRATEGIE ALIMENTAIRE TERRITORIALE 
3.3 - PROMOUVOIR ET ACCOMPAGNER LE DEVELOPPEMENT DES ENERGIES RENOUVELABLES ET DE RECUPERATION 
3.4 - DEVELOPPER LES RESEAUX DE CHALEUR ALIMENTES EN ENERGIES RENOUVELABLES ET DE RECUPERATION 
3.5 - REDUIRE [ΩLat!/¢ « CLIMAT ς AIR ς ENERGIE » DES DECHETS 27 3.6 - DEVELOPPER [Ω9/hbhaL9 CIRCULAIRE 

4 - UNE AGGLOMERATION INNOVANTE 
4.1 - AGIR POUR UNE AGGLOMERATION EXEMPLAIRE 
4.2 - ACCOMPAGNER LES COLLECTIVITES DANS LEURS DEMARCHES DE TRANSITION ENERGETIQUE ET ECOLOGIQUE 
4.3 - DEVELOPPER ET PROMOUVOIR LES ECO-ENTREPRISES ET LES FILIERES INNOVANTES DU TERRITOIRE 
4.4 -CONTRIBUER A [Ω9a9wD9b/9Σ SOUTENIR ET PROMOUVOIR LES ACTIONS INNOVANTES ET LES OPERATIONS PILOTES 

Le Plan Climat-Air - Energie Territorial (PCAET) de Grand Paris Sud 

2f Les documents que le PLU doit prendre en compte 
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Le schéma régional de cohérence écologique 

 
Voir partie III.2 

Le schéma départemental ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ et ŘΩƘŀōƛǘŀǘ des gens du voyage 

[Ŝ {ŎƘŞƳŀ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ des gens du voyage de Seine-et-Marne 2020 ς 2026 a été approuvé le 20 juillet 2020 par arrêté préfectoral n°2020/DDT/SHRU/24. Le 
nouveau schéma départemental indique que la Communauté ŘΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ a atteint les objectifs de création de places en aires d ΨŀŎŎǳŜƛƭ du précédent schéma. Elle doit néanmoins 
créer 16 places en remplacement de ƭΩŀƛǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ de Savigny-le-Temple à transformer en Terrain Familial Locatif pour les familles sédentarisées sur cette aire. La réouverture de ƭΩŀƛǊŜ 
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ [ƛŜǳǎŀƛƴǘ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ŎŜǘ ƻōƧŜŎǘƛŦΦ /Ŝǎǎƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŀƛǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Φ 
La Communauté ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ a par ailleurs réalisé ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ de création ŘΩǳƴŜ aire de grand passage dans ƭΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ Melun fixé par le ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ ǎŎƘŞƳŀ Ŝǘ ƴΩŀ donc pas 
ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ǎŎhéma 2020 ς 2026. 

Le schéma régional des carrières 

Il ƴΩȅ a encore aucun schéma approuvé en Île-de-France. Les schémas des carrières existants sont au niveau départemental. 

[Ŝ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǇǊŞŎƛǎŜ « Les schémas de cohérence territoriale et, en l'absence de schéma de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme, les plans d'occupation des sols 
ou les cartes communales prennent en compte les schémas régionaux des carrières, le cas échéant dans un délai de trois ans après la publication de ces schémas lorsque ces derniers leur 
sont postérieurs ». 

Le Contrat de Développement Territorial de Sénart 

 
Un contrat de développement territorial (CDT) a été signé entre l'Etat et le territoire stratégique de Sénart en décembre 2013 pour assurer le développement de la métropole 
francilienne. 
Les objectifs formulés dans le CDT sont organisés autour de 4 grandes thématiques : 
Å Le développement du pôle économique de Sénart en ligne avec les objectifs de créations de logements 
Å Développer un pôle ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ autour de ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ logistique et de ƭΩŞŎƻ-construction 
Å Renforcer ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ de Sénart à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ régionale, nationale et internationale 
Å Valoriser le patrimoine naturel 
Les ambitions du projet et actions planifiées à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ du CDT sont, entre-autres, les suivantes : 
Å La construction de 1 050 logements par an, comprenant 26% de logements sociaux ; également développer une offre diversifiée (logements étudiants ou séniors) 
Å Un objectif de création de 25 000 emplois 
Å Amélioration de la desserte du RER D vers Paris et le Grand Paris Express, par une meilleure fréquence de passage des trains et un matériel plus adapté, implantation ŘΩǳƴŜ 

nouvelle gare TGV, développement des dessertes TZen 
Å Concevoir une ville plus compacte avec ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ de commerces et services de proximité et en restructurant le bâti existant ; mais également préserver la qualité de vie 
όŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄ Ŝǘ ŎǳƭǘǳǊŜƭǎΣ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎύ 

Å Constitution du pôle des « Sciences de ƭΩƛƴƎŞƴƛŜǳǊ » au travers ŘΩǳƴ partenariat entre ƭΩ¦t9/ et ƭΩL/!a avec un focus spécifique lié à la logistique. Développer le pôle 
universitaire en passant de 2 500 à 5 000 étudiants sous 5 ans. 

Å Développement ŘΩǳƴ pôle ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ autour de la logistique, sans développement de nouvelles zones ou ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ des parcs existants 
Å Accueillir des entreprises du secteur des éco-activités et notamment dans tout ce qui concerne la production ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Source : EPA Sénart 
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Signé en juin 2016 par ƭΩ9ǘŀǘ et les communautés ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ « Grand Paris Sud » et « /ǆǳǊ ŘΩ9ǎǎƻƴƴŜ », ainsi que par les Conseils Départementaux de ƭΩ9ǎǎƻƴƴŜ et de la 
Seine-et-Marne définit une stratégie de développement pour le territoire, en lien avec la dynamique du Grand Paris. 
Ce contrat, véritable Pacte territorial, d'une durée de 5 ans renouvelable, formalise les engagements pris par ƭΩ;ǘŀǘ et les Collectivités territoriales pour le développement de ce 
vaste territoire en matière de transport et mobilité, de développement économique, de certains enjeux du cadre de vie et de l'habitat. 

Les quatre priorités du CIN sont : 

Å L'amélioration de l'offre de transports : 
L'État et les collectivités territoriales décident de poursuivre collectivement l'objectif de développer les liaisons entre la Porte sud du grand Paris et les territoires de Paris-Saclay et 
de la Métropole du Grand Paris, notamment par une connexion au réseau du Grand Paris Express, ainsi que de renforcer les mobilités à l'intérieur du territoire. 

Le développement économique : 
La Porte Sud du grand Paris affame plus particulièrement sa place comme un espace de production de richesses, en mettant à profit sa capacité à tirer parti des profondes 
évolutions technologiques qui bouleversent l'économie. L'État et les collectivités te1Titoriales décident d'accompagner le développement économique sur ce territoire autour de 
filières et de pôles structurants clairement identifiés, en vue de créer des emplois de tous niveaux de qualification, notamment au bénéfice de la population présente. 

Le logement : 
L'État et les collectivités territoriales s'unissent pour conforter un développement équilibré de l'habitat, promouvant l'attractivité  résidentielle du territoire  et inversant la 
logique de décrochage de certains quartiers. 

Le cadre de vie : 
La Porte sud du grand Paris concentre de grandes richesses naturelles et paysagères, facteur d'attractivité insuffisamment valorisé et qu'il convient de reconquérir. 
L'État et les collectivités territoriales décident de mener des actions de réappropriation de la Seine et de ses berges, ainsi que d'amplifier la transformation des Forêts de Sénart et 
du Bois de Saint-Eutrope pour en faire de vé1itables espaces publics métropolitains reconnus en Ile-de-France. 

Au-delà de ces différents axes de travail transversaux, le CIN met l'accent sur les principaux secteurs de projets que sont : 
- L'ensemble Arc Sud, Grand Stade, Canal Europe (Ris-Orangis, Bondoufle et Courcouronnes) 
- le centre urbain d'Évry, qui fera l'objet d'une OIN 
- la ville de Grigny et la partie de la ville de Viry-Châtillon qui sera en OIN 
- la partie de la ville de Fleury-Mérogis qui sera couverte par une OIN 
- les projets de développement économique de l'ex-base aérienne 217 
- le développement du Carré Sénart (Lieusaint). 

 

 
Ces engagements trouvent une traduction concrète dans le cadre des projets mis en ǆǳǾǊŜ à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ de ƭΩhLb présenté page suivante. 

Le Contrat ŘΩLƴǘŞǊşǘ National « Porte Sud du Grand Paris » 

R
a

p
p

o
rt d

e p
ré

se
n

ta
tio

n 



Plan Local ŘΩUrbanisme 

22 

 

 

 

 

wŞǎǳƭǘŀƴǘ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ǇŀǊƛǎƛŜƴƴŜ ŘŜ мфсрΣ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ de Sénart a été initiée en 1973 dans le cadre de la loi 70-610 du 10 
ƧǳƛƭƭŜǘ мфтл ζ ǘŜƴŘŀƴǘ Ł ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ηΣ Ŝǘ ŎƻƴœǳŜ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ Ŝƴ ǘǊƻƛǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎement regroupant au total 18 communes. À cet effet trois 
décrets du 9 mars 1973 portent création des agglomérations nouvelles du Grand-Melun, de Rougeau-Sénart et de Sénart-Villeneuve. Deux arrêtés préfectoraux du 20 décembre 1983, 
pris en application ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ п ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ уо-636 du 13 juillet 1983 portant modification du statut des agglomérations nouvelles, ont réduit le périmètre de la ville 
nouvelle : 
ω [ΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ nouvelle de Rougeau-Sénart a été réduite à 2 communes et ultérieurement dénommée agglomération nouvelle de Sénart-en-Essonne. 
ω Les agglomérations nouvelles du Grand-Melun et de Sénart-Villeneuve ont été unifiées et le périmètre réduit à 8 communes, appelé ultérieurement Sénart-Ville-Nouvelle. 
/Ŝǎ мл ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŦƻǊƳŜƴǘ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мо ƧǳƛƭƭŜǘ мфуоΣ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ƭΩŀŎǘǳŜƭƭŜ hLb 
ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ R.102-о Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ [ΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ hLb Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŎǊŞŞ Ŝƴ мфто 
(Décret n° 73-968 du 15 octobre 1973 « portant création ŘΩǳƴ établissement public chargé de ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ la ville nouvelle de Melun-Sénart »). 

wŀǇǇŜƭ Υ [ŀ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩhLb ŀ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜ ǊŜǘƛǊŜǊ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƻǳ 9t/L ŎƻƳǇŞǘŜƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŀǘǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩ;ǘŀǘ Υ 

ω la compétence en matière ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻŎŎǳǇŜǊ ou ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ le sol tels que permis de construire, permis ŘΩŀƳŞƴŀƎŜǊ délivrés par le maire au nom de ƭΩ;ǘŀǘ ; 
ω la compétence relative à la création des ZAC ; 
ω la compétence pour prendre en considération les opérations ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ à ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ du périmètre de ƭΩhLbΣ qui permet de surseoir à statuer. 

Les projets portés sur ce territoire qui concernent directement la commune de Cesson sont : 

- La ZAC de la zone industrielle de Savigny-le-Temple créée le 16 janvier 1974, couvrant ƭΩŜȄǘǊŞƳƛǘŞ Nord du territoire et en voie de requalification. 

- [ŀ ½!/ ŘŜ ƭŀ tƭŀƛƴŜ Řǳ aƻǳƭƛƴ Ł ±ŜƴǘΣ ŎǊŞŞŜ ƭŜ нп ŀƻǶǘ нллпΣ ƻǊƎŀƴƛǎŀƴǘ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ƳƛȄǘŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŘŜ ŎƻƳƳŜrces et de logement sur 150 ha, dans le secteur 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭƭŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭŜ {5wLCΦ {ƻƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ Řŀƴǎ ǎŀ ǇŀǊǘƛŜ {ǳŘ Ŝǎǘ ŀŎƘŜǾŞ Ł фр҈Φ [ΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘΣ ŀǳ bƻǊŘΣ ŀǾŜŎ 
ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ½ƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ł ŘƻƳƛƴŀƴǘŜ ŎƻƳmerciale, dans la continuité du tissu économique existant. 

- La ZAC du Bois des Saints-Pères, créée le 18 décembre 1990, en vue de ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ ǎǳǊ 43 ha, ŘΩǳƴ parc ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ destiné aux industriels et distributeurs, trait ŘΩǳƴƛƻƴ ŜƴǘǊŜ 
ƭŜǎ ǇŀǊŎǎ ŘΩŀŎǘƛǾités de Savigny-le-Temple et de la Plaine du Moulin à vent à Cesson. 

- [ŀ ½!/ Řǳ wƻƴŘ ŘŜ .Ŝƭ !ƛǊΣ ŎǊŞŞŜ ƭŜ мн ŘŞŎŜƳōǊŜ мфуфΣ ƻǊƎŀƴƛǎŀƴǘ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǊŜǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ǎǳǊ р ƘŀΣ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ wƻƴŘ Řǳ .Ŝƭ !ƛǊΣ Ł ƭΩ9ǎǘ ŘŜ /Ŝǎǎƻƴ-la- 
Forêt. 

- La ZAC du Centre-ǾƛƭƭŜΣ ŎǊŞŞŜ ƭŜ т ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмуΣ ŀōǊƻƎŞŜ ƭŜ мт ŀƻǶǘ нлнл Ŝǘ ŎǊŞŞŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜ мт ŀƻǶǘ нлнлΣ ǉǳƛ ƻǊƎŀƴƛǎŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ renouvellement urbain et de 
redynamisation du centre-ǾƛƭƭŜ ŘŜ /ŜǎǎƻƴΣ ǇŀǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƳƛȄǘŜ ŘŜ пмр logements, dont 30 % de logements sociaux sur 4,2 ha, dont 1,1 ha ont été aménagé 
Ŝƴ нлмс Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ƭƻǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

- La ligne Tzen 2 Sénart ς Melun : Cesson est compris dans le secteur III, soit le dernier en terme calendaire. Le démarrage prévisionnel des études de projet pour ce secteur est 
ǇǊŞǾǳŜ Ŝƴ нлнн ǇƻǳǊ ǳƴ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝƴ нлнп ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлнсΦ Sources : PAC Départemental en ligne ς EPA Sénart 

[ΩhLb de la ville nouvelle de Sénart 

2g Les documents auxquels le PLU doit être conforme 
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Les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du 
ǎƻƭ ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘϥƻŎŎǳǇŜǊ le 
ǎƻƭΦ [Ŝ Ǉƭŀƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŦƛŎƘŜǎ ǊŞŎŀǇƛǘǳƭŀƴǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ 
publiques et leurs effets peuvent être consultés 

dans les annexes 6.B. du PLU. N 
Le périmètre de 500 mètres aux abords des monuments 
historiques : 
[ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǎǘ Ł ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǇŀǊ 
ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ рлл ƳŝǘǊŜǎ ŘŜǎ ŀōƻǊŘǎ ŘŜ ƭΩŞƎƭƛǎŜ {ŀƛƴǘ-
Pierre de Vert-Saint-Denis. La commune de Vert- Saint-
Denis, en accord avec ƭΩ!ǊŎƘƛǘŜŎǘŜ des Bâtiments de 
France, a défini un périmètre de protection des abords 
remplaçant ce rayon de 500 mètres sur la commune 
concernée. 

 
La commune de Cesson a engagé les démarches 
ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ Ł ǎŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ǎǳǊ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ [ΩŜƴǉǳşǘŜ 
ǇǳōƭƛǉǳŜ ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞŜ Řǳ ǎŀƳŜŘƛ мс ƻŎǘƻōǊŜ ŀǳ ƳŜǊŎǊŜŘƛ 
мт ƴƻǾŜƳōǊŜ нлнм Ŝǘ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Řǳ 
commissaire enquêteur. La commune a délibéré, à 
ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ t[¦Σ en faveur de 
ǎŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩŜƴǉǳşǘŜ Ǉǳōlique. Une fois 
ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ ǇǊŞŦŜǘ ŘŜ ǊŞƎƛƻƴ ŀŎǘŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
ǇǳōƭƛŞΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ǇƻǳǊǊŀ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 
Ǉƭŀƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜǎ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ǳƴŜ 
procédure de mise à jour de son PLU. 

Les servitudes ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ publique 
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II. DIAGNOSTIC 
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(surfaces en hectares) 

2008-2012 
{ǳǊ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ ƛƭ ȅ ŀ Ŝǳ ǳƴŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ƻǳǾŜǊǘǎ ŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŞǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ пΣлу ha 
et des espaces agricoles de 4,15 ha au bénéfice des espaces construits artificialisés. La surface 
occupée ǇŀǊ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ŀ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘŜ тΣфо ƘŀΣ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ 
мΣмп ƘŀΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ½!/ Řǳ aƻǳƭƛƴ Ł ±ŜƴǘΦ 

 
Cette carte provenant ŘΩǳƴŜ interprétation de photo aérienne à un instant donné et les logements collectifs étant non aisément identifiables par ce moyen, leur part est en réalité 
plus importante. Ceci explique également pourquoi le MOS ne tient pas compte des projets en cours qui ƴΩŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ pas sur la photo aérienne. 

II.1a La consommation de ƭΩŜǎǇŀŎŜ entre 2008 et 2012 (Source : IPR) 

II.1 Analyse de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers 
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2012-2017 
5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ tŀǊƛǎ wŞƎƛƻƴΣ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ ƛƭ ȅ ŀ Ŝǳ ǳƴŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ƻǳǾŜǊǘǎ ŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŞǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ 
de 7,43 ha et des espaces agricoles, naturels et forestiers de 0,42 ha au bénéfice des espaces construits artificialisés 
όҌтΣур ƘŀύΦ [ŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ƻŎŎǳǇŞŜ ǇŀǊ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ŀ ŀǳƎƳenté de 6,81 ha, celle des activités et des équipements de 
0,6 ha. 
/ƻƳƳŜ ŜȄǇƭƛǉǳŞ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘΣ ŎŜǘǘŜ ŎŀǊǘŜ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƘƻǘƻ ŀŞǊƛŜƴƴŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ 
collectifs étant non aisément identifiables par ce moyen, leur part est en réalité plus importante. 
[ƻǊǎǉǳΩƻƴ analyse les opérations réalisées dans le cadre de la Plaine de la ZAC du Moulin à Vent (cf p.28), ce sont 
notamment 8,6 ha environ qui ont été consommés au profit de ƭΩƘŀōƛǘŀǘ et des équipements. 

 

Bilan 2008-2017 
5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ Paris région, sur cette période, il y a eu une consommation des espaces ouverts artificialisés de ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 11,51 ha et des espaces agricoles de 4,57 ha au bénéfice des 
ŜǎǇŀŎŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘǎ ŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŞǎΦ [ŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ƻŎŎǳǇŞŜ ǇŀǊ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ individuel a augmenté de 14,74 ha, celle des équipements et des activités de 2,62 ha. 

II.1b La consommation de ƭΩŜǎǇŀŎŜ entre 2012 et 2017 (Source : IPR) 

II.1 Analyse de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers 

R
a

p
p

o
rt d

e p
ré

se
n

ta
tio

n 



Plan Local ŘΩUrbanisme 

27 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
MOS 2017 ς Source : IPR 

Entre 2017 et 2021, ce sont environ 7,8 ha ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ naturels, agricoles et ouverts artificialisés ha qui ont été consommés au profit de ƭΩƘŀōƛǘŀǘ (2,4 ha) et de ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ (5,4 ha). 
Les 5,4 ha destiné à ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƻƴǘ été aménagés dans le cadre du développement de la ZAC de la Plaine du Moulin à Vent, ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ préférentielle inscrit au SDRIF. 2,2 ha 
ŘŞŘƛŞǎ Ł ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ont été aménagés dans plusieurs poches non bâties dans le tissu du centre bourg. Enfin, un petit secteur, ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мрллƳчΣ ǎƛǘǳŞ Ł ƭΩŜǎǘ Řǳ ƘŀƳŜŀǳ ŘŜ {ŀƛƴǘ-Leu 
ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ŀǳ ah{ ŎƻƳƳŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ŎƭŀǎǎŞ Ŝƴ ȊƻƴŜ ¦.ŀ Řǳ t[¦ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΣ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘƛǾƛǎƛƻƴ ǇŀǊŎŜƭƭŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜǊ ǉǳƛ a été accepté depuis. 

II.1c La consommation de ƭΩŜǎǇŀŎŜ entre 2017 et 2021 

II.1 Analyse de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers 

R
a

p
p

o
rt d

e p
ré

se
n

ta
tio

n 



Plan Local ŘΩUrbanisme 

28 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
5ŜǇǳƛǎ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ {5wLCΣ Ŝǘ ŘǳǊŀƴǘ ƭŜǎ ŘƛȄ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ Ŝƴ ŎǊƻƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ tŀǊƛǎ wŞƎƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ Ǌéalité des opération réalisées, notamment dans le cadre de 
ƭΨŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ tƭŀƛƴŜ Řǳ aƻǳƭƛƴ Ł ±ŜƴǘΣ ŎŜ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ мсΣп Ƙŀ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎΣ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ƻǳǾŜǊǘǎ ŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŞǎ Ƙŀ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƴǎƻƳƳŞǎ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ όмм Ƙŀύ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ όрΣп ƘŀύΦ 

II.1d La consommation de ƭΩŜǎǇŀŎŜ sur les dix dernières années (2012 -2021) depuis ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ du SDRIF. 

II.1 Analyse de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers 
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Les analyses suivantes ǎΩŀǇpuient sur les chiffres du recensement de ƭΩLb{99Σ les derniers chiffres disponibles au moment de la 
révision du présent PLU, sont ceux de ƭΩŀƴƴŞŜ 2017. 
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Evolution de la population de 1873 à 2017(Sources : INSEE, PLU en vigueur et commune) 
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[Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩLb{99 ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ ƛŎƛ ǎƻƴǘ ƛǎǎǳŜǎ ŘΩǳƴŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎŜ ƭƛƳƛǘŜ ŀǳȄ ŘƻƴƴŞŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ƭŜ 
diagnostic. 

Le solde naturel (ou accroissement naturel ou excédent naturel de population) est la différence entre le nombre de naissances et le nombre de décès 
enregistrés au cours d'une période. 
Le solde migratoire est la différence entre le nombre de personnes qui sont entrées sur le territoire et le nombre de personnes qui en sont sorties au cours de 

l'année. Ce concept est indépendant de la nationalité. 
Le taux de 
natalité est 
le rapport 
entre le 
nombre de 
naissance 
et la 
population 
totale Le 
taux de 
mortalité 
est le 
rapport 
entre le 
nombre de 
décès et la 
population 
totale 

II.2 Analyse sociodémographique 
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CESSON 

 
312 

 
550 

 
840 

 
761 

 
2 283 

 
4 948 

 
7 522 

 
7 878 

 
7 699 

 
7 728 

 
9 332 

 
9 758 

 
9 805 

 
9 516 

 
10 238 

 
10 418 

 
  

CESSON 
 

CA GRAND PARIS SUD 

 
1968 à 1975 

 
1975 à 1982 

 
1982 à 1990 

 
1990 à 1999 

 
1999 à 2007 

 
2007 à 2012 

 
2012 à 2017 

 
2012 à 2017 

Variation annuelle 

Moyenne de la 

population en % 

 
1,7 

 
6,1 

 
0,6 

 
ï0,3 

 
0,0 

 
3,8 

 
2,2 

 
1,2 

- due au solde naturel 

en % 

 
1,1 

 
0,7 

 
0,5 

 
0,5 

 
0,4 

 
0,7 

 
0,6 

 
1,3 

- due au solde 

apparent des entrées 

sorties en % 

 
10,7 

 
5,4 

 
0,1 

 
ï0,8 

 
ï0,4 

 
3,2 

 
1,7 

 
- 0,1 

Taux de natalité en 

Ą 
15,7 11,4 9,0 8,9 9,1 11,1 11,0 17,9 

Taux de mortalité en 

Ą 
5,1 4,1 4,1 3,9 4,9 4,6 5,4 4,7 
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Incluse dans le schéma directeur de la ville nouvelle de Sénart, la commune a connu une croissance 
démographique sans précédent de 1962 à 1982, la population ayant été multipliée par près de dix. Cette 
ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǊŜƭŝǾŜ ŘΩǳƴ ǎƻƭŘŜ ƳƛƎǊŀǘƻƛǊŜ ǘǊŝǎ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ǇƻǎƛǘƛŦΦ 
5Ŝ мфун Ł мфффΣ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ƳƻŘŞǊŞŜΣ ŘǳŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŜƴŘƻƎŝƴŜ 
qui résulte du solde naturel positif (différence entre les naissances et les décès). 
9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ Ŝƴ нлмт ŞƴƻƴŎŜ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ƘŀǳǎǎŜ όҌопΣу҈ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллтύΦ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘŜ 
variation annuel global pour la période 2012-2017 équivaut à +2,2 %, réparti de la façon suivante : +0,6 % pour 
le solde naturel, +1,7 
% pour le solde migratoire. 

 

Ʒ Une démographie en très forte progression des années 1960 à 1990, en stagnation 
ensuite, puis une forte reprise dans les années 2010, toujours liée à la venue de nouvelles 
populations. 
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Evolution de la population par tranche ŘΩŃƎŜ entre 2012 et 2017 

 

 
% 

CESSON 
 

CA GRAND PARIS SUD 

2007 2012 2017 2012 2017 

0 à 14 ans 21,2 22,6 22,7 23,9 23,8 

15 à 29 ans 16,6 17,2 17,8 21,5 20,6 

30 à 44 ans 20,4 20,8 19,3 21,8 21,2 

45 à 59 ans 21,5 19,6 20,8 18,7 18,6 

60 à 74 ans 14,6 13,7 12,6 10,0 11,1 

75 et + 5,8 6,1 6,8 4,2 4,6 

Evolution de la taille des ménages (1) 

 
Ʒ Un rajeunissement 
progressif de la 
population 

 

 

 
 
 

 
2,6 

Ʒ Une baisse constante de la 
taille des ménages depuis 
1982 qui se stabilise depuis 
2012 

 

 
 

 
(1) De manière générale, un ménage, au sens statistique du terme, désigne l'ensemble des occupants d'un même logement sans que ces personnes soient 

II.2 Analyse socio-démographique 

La diminution de la taille des 
ménages a pour corollaire la 
nécessité de produire un certain 
nombre de logements seulement 
pour répondre à ce desserrement 
(phénomène de décohabitation). 

 
[ΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎǎŜ όƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нл ŀƴǎ ǎǳǊ 
les plus de 60 ans) montre un rajeunissement 
progressif de la population cessonnaise entre 2012 
et 2017. 

En effet, cet indice passe de 1,39 en 2007 à 1,57 en 
2017. 

La part des moins de 30 ans, cependant demeure 
inférieur à celle de la communauté ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ 
όплΣр҈ Ł /Ŝǎǎƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ппΣп҈ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ 
/ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞration), quand celle des 
plus de 60 ans est plus importante (19,4% contre 
мрΣт҈ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ DǊŀƴŘ tŀǊƛǎ {ǳŘύΦ 

 
On constate une augmentation nette de la part des 
45-59 ans (+6%) quand celle de la communauté 
ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ǊŜǎǘŜ ǎǘŀōƭŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ la 
ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ōŀƛǎǎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘΦ 
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Les jeunes familles et les 
personnes âgées doivent pouvoir 
trouver à Cesson les logements 
adaptés à leurs besoins et à leurs 
moyens financiers. 
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nécessairement unies par des liens de parenté (en cas de cohabitation, par exemple). Un ménage peut être composé d'une seule personne. 
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Evolution selon les types de logement entre 2012 et 2017 

 
 CESSON CA GRAND PARIS SUD 

2012 % 2017 % 2017 % 

Ensemble 3829 100 4213 100 141 470 100 

Résidences principales 3563 93 4009 95,2 131 547 93 

Résidences secondaires et 

logements occasionnels 
62 1,6 64 1,5 1572 1,1 

Logements vacants 204 5,3 140 3,3 8 351 5,9 

 

Maisons 3078 80,4 3239 76,9 55 717 39,4 

Appartements 701 18,3 918 21,8 83 784 59,2 

 

Nombre moyen de pièces par 

résidence principale 
4,6 4,5 3,8 

 
Logement occasionnel : un logement occasionnel est un logement ou une pièce indépendante utilisée occasionnellement. 
Logement vacant : logement inoccupé se trouvant dans l'un des cas suivants : 
- proposé à la vente, à la location, déjà attribué à un acheteur ou un locataire et en attente d'occupation, en attente de règlement de succession, gardé vacant 
et sans affectation précise par le propriétaire (exemple un logement très ǾŞǘǳǎǘŜΦΦΦύ Χ 

 

Ʒ Une forte proportion de maisons (76,9%), en diminution toutefois au profit  des 
appartements 

II.3 Analyse du parc de logements 
Le parc de logement ǎΩŜǎǘ accru de 384 unités soit 
+10% sur la période 2012-нлмт όŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ тт 
unités en moyenne/an). Pour rappel, il y a eu sur 
cette période une augmentation de 1 086 habitants 
soit +11,6%. 
[ΩŀƴŎƛŜƴ t[I όƴƻƴ ƻǇǇƻǎŀōƭŜύ ǇǊŞǾƻȅŀƛǘ ƭŀ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ п улл ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛŎƛ нлнлΣ улл ǇƻǳǊ 
Cesson. 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ du parc de logements se compose ŘΩǳƴŜ 
baisse significative des logements vacants (-31%) et 
ŘΩǳƴŜ hausse légère des résidences occasionnels. Le 
nombre de résidences principales augmente 
parallèlement avec 446 unités de plus (+12,5%). 

La part des logements vacants en baisse indique le 
dynamisme du marché de ƭΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ sur Cesson. 

La part des résidences secondaires reste faible 
ƳŀƭƎǊŞ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ƴƻƳōǊŜΦ 

[ΩƻŦŦǊŜ ǊŜǎǘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘŞŘƛŞŜ ŀǳȄ Ƴŀƛǎƻƴǎ 
(76,9% des logements), bien que le nombre 
ŘΩŀǇǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 
progressive (+29 %, soit une augmentation annuelle 
moyenne de 5,8%). 

Le parc reste donc composé de façon majoritaire par 
ƭŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎΣ Ł ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ Řǳ ǇŀǊŎ ŘŜ ƭŀ 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řƻƴǘ ƭŜ ǇŀǊŎ ǎŜ 
ŎƻƳǇƻǎŜ Ŝƴ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘΩŀǇǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΦ 

Le nombre moyen de pièces dans les résidences 
principales a légèrement diminué entre 2012 et 2017 
(4,5 pièces en moyenne). 
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Age des résidences principales en 2017 

 

 
Résidences 
principales 
construites avant 
2015 

 
CESSON 

 

 

CA GRAND PARIS SUD 

Nb % Nb % 

AVANT 1946 158 4,2 7824 6,1 

1946-1990 2230 59,6 80 881 62,6 

1991 - 2014 1355 36,2 40 570 31,3 

 
 
 
 

 
Ʒ Le parc de logements est 
relativement récent, lié à la 
construction de la ville 
nouvelle de Sénart à partir 
des années 1990. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Un bâti ancien dans le centre de Cesson Un pavillon des années 2010 dans la Plaine du Moulin à Vent 

II.3 Analyse du parc de logements 
 

Environ un tiers du parc de logement a moins de 25 
ans. 
Le parc de logement de Cesson se caractérise par la 
prépondérance de logement datant ŘΩŜƴǘǊŜ 1946 et 
1990 (59,6%) : même si des réhabilitations ont été 
effectuées, une partie de ce parc pourrait nécessiter 
ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ł ƴƛǾŜŀǳ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ 
ǘƘŜǊƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞΦ 

 
En 2017, 98,2% des résidences principales 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ ǎŀƭƭŜ ŘŜ ōŀƛƴ ŀǾŜŎ ǳƴŜ 
baignoire ou une douche, le niveau de confort est 
par conséquent élevé. 

En 2017, 91,4% des ménages possèdent au moins 
une voiture. 

 

 
9ƴ нлмсΣ ƛƭ Ŧŀƭƭŀƛǘ ŎƻƳǇǘŜǊ н оруϵκƳч Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ 
ǇƻǳǊ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘΩǳƴŜ Ƴŀƛǎƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǘ н 
фурϵκƳч ǇƻǳǊ ǳƴ ŀǇǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ les loyers étant de 
ммΣрϵκƳч 

9ƴ нлнлΣ ƭŜ ǇǊƛȄ ƳƻȅŜƴ ŀǳ Ƴч ŘΩǳƴŜ Ƴŀƛǎƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ 2 
ппмϵΣ ŎƻƴǘǊŜ о нрнϵ ǇƻǳǊ ǳƴ ŀǇǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ ŀǾŜŎ ǳƴ 
loyer de мрΣтϵ κƳн Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜΦ 
(Source : estimations meilleursagents.com 7 juin 
2016 et 1 novembre 2020). 
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Évolution du nombre de pièces des résidences principales entre 2012 et 2017 
 

Résidences principales 

selon le nombre de 

pièces (%) 

 
CESSON 

 

CA GRAND PARIS SUD 

2012 2017 2012 2017 

1 pièce 6 5,8 6,4 6,7 

2 pièces 6,6 7,7 13,6 14,2 

3 pièces 9,2 12,3 22,5 23,7 

4 pièces 21,8 21,5 26,2 25,3 

5 pièces et + 56,5 52,7 31,3 30,2 

 

Ʒ Les logements connaissent une diminution de leur taille, les grands logements faisant place 
à une progression des logements de 1 et 3 pièces 

 
 

 
Evolution du statut des occupants entre 2012 et 2017 

Le statut des occupants résulte des 
caractéristiques du parc. Le nombre de 
propriétaires, mais également de locataires 
(après une augmentation importante de 122,3% 
entre 2007 et 2012), tend à diminuer au profit 
du nombre de locataires de logements sociaux 
(+17,3%). 

 
La part des logés gratuitement diminue 
également légèrement. 

Ʒ Suivant la nature du parc, les propriétaires sont majoritaires mais les locataires sont plus 
présents ǉǳΩŀǾŀƴǘ 

II.3 Analyse du parc de logements Il résulte de la prédominance des maisons une part 
importante de grands logements (74,2 % de 4 pièces 
et + en 2017). Cette part continue de diminuer : elle 
ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł туΣо҈ Ŝƴ нлмн Ŝǘ Ł усΣу҈ Ŝƴ нллтΦ /ŜŎƛ Ŝǎǘ 
dû à la baisse continue des 5 pièces et plus. 

 
Le nombre moyen de pièces par résidence principale 
(4,5) diminue sur les 5 dernières années (2012- 2017). 
Le nombre moyen de pièces par appartement 
augmente légèrement en passant de 2,3 en 2012 à 2,4 
en 2017. 
On observe dans le même temps une augmentation 
significative de la part des logements de 2 à 3 pièces 
(de 15,8% à 20%), et une légère baisse de la part des 
studios, après une important augmentation 
enregistrée entre 2007 (1,8%) et 2012 (6%). 

 

 
!ǾŜŎ ǳƴ ǉǳŀǊǘ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ м Ł о ǇƛŝŎŜǎΣ ƭΩƻŦŦǊŜ 
de logement est globalement en correspondance 
avec la structure des ménages (la taille moyenne des 
ménages est de 2,6 personnes en 2017). 

 
 
 
 

 
La diversité des logements est à compléter pour 
assurer un parcours résidentiel dans la commune afin 
que les jeunes (étudiants) et les moins jeunes 
Cessonnais qui vivent seuls mais également les 
jeunes ménages avec enfanǘǎ ƻǳ Ŝƴ ŃƎŜ ŘΩŜƴ ŀǾƻƛǊ 
ǇǳƛǎǎŜƴǘ ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ Ŝǘ ŘŜƳŜǳǊŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΦ 
/ΩŜǎǘ Ŝƴ ŀȅŀƴǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǘǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩŃƎŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ 
que les services et les équipements trouveront toute 
leur utilité et que des liens pourront se tisser entre 
les générations. 
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 2012 2017 

Part des propriétaires 78,3 74,6 

Part des locataires 24,9 23,9 

Dont dôun logement en HLM 8,1 9,5 

Part des logés gratuitement 1,7 1,5 
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Evolution de ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ŘΩŜƳƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ dans la résidence principale en 2017 

 

En % des ménages CESSON 
CA GRAND PARIS SUD 

LOGEMENTS OCCUPES DEPUIS 
2017 2017 

Plus de 10 ans 50 46,1 

De 5 à 9 ans 19 20,6 

De 2 à 4 ans 21,1 21,4 

Moins de 2 ans 9,8 12 

 

Ʒ La mobilité résidentielle est relativement importante en 2017, 10% des ménages ayant 
emménagé depuis moins de 2 ans 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Ancienneté ŘΩŜƳƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ des ménages en 2017 à Cesson ( Source : INSEE) 

II.3 Analyse du parc de logements 
 

 
On observe une mobilité résidentielle de la 
population. En effet les Cessonnais qui résident 
depuis plus de dix ans dans la commune 
représentent 50% des résidents, cette part ayant 
décliné entre 2007 et 2012, pour se stabiliser entre 
2012 et 2017. 

 
Par effet balancier on observe le phénomène inverse 
pour les logements occupés depuis 2 à 9 ans et pour 
ceux occupés depuis moins de 2 ans. Le relatif 
rajeunissement de la population observé 
ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ŎŜ ŦŀƛǘΦ 

/ŜǘǘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǎΩƻōǎŜǊǾŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘŜ 
Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ. 

[Ŝ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝǘκƻǳ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ 
population susceptible de fonder des familles avec 
enfants prévus devraient permettre de poursuivre la 
dynamique de rajeunissement de la population. 
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Le parc social : une augmentation 
progressive qui ǎΩŜǎǘ fortement accrue 
durant les 5 dernières années 

Ainsi e n  20  ans,  le  taux  communal  de 
logements sociaux a augmenté de 18,1 points . 

 
Après un démarrage lent, la commune a accru sa 
production de logements locatifs sociaux, 
notamment durant les 5 dernières années, en 
maintenant une production dépassant les 25% en 
termes de flux. La commune a même atteint un 
excédant de 5 unités pour la période triennale 2017 
ς 2019. 

 
 
 
 

 

Année LLS Résidences 
Principales 

Taux SRU 

2011 39 Non renseigné 1,5% 

2002 45 2697 1,7% 

2008 77 2964 2,6% 

2011 395 3347 11,8% 

2013 490 3600 13,6% 

2014 490 3678 13,3% 

2015 507 3789 13,4% 

2016 557 3654 13,9% 

2017 574 3886 14,8% 

2018 666 4002 16,6% 

2019 666 3951 16,9% 

2020 704 4079 17,3% 

2021 838 4267 19,6% 

 
 

 
Localisation du parc social existant et projeté de Cesson par quartier 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Existant 

Projeté 

Saint-Leu 

Centre bourg 

Cesson-la-Forêt Montbréau /  Gare 

Plaine du Moulin à Vent 

II.3 Analyse du parc de logements 
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II.4 Perspectives ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ : population, logements, besoins 

Les obligations de construction de logement social 

 
/Ŝǎǎƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ŎŀǊŜƴŎŜ Ŝƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ƭƻŎŀǘƛŦǎ ǎƻŎƛŀǳȄ (LLS) du point de vue de la loi SRU. Elle atteint en effet ses objectifs triennaux de construction de LLS. On compte 838 LLS sur 
la commune au 1er janvier 2021 pour 4 267 résidences principales, soit un taux de 19,6%. Il manquerait donc 228 LLS au regard du taux légal de logement à atteindre (25%). 

{ƛ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рр ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ {w¦ ƛƳǇƻǎŀƛǘ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŎŜ ǘŀǳȄ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнрΣ ƭŀ ƭƻƛ ƴ° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, inscrit désormais un objectif de rattrapage sur une période de trois ans : de 25% du retard 
ǎƛ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŀ ŎƻƴŎƭǳ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ƳƛȄƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΣ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΦ 

 

Prévisions de constructions de logement sociaux par quartier, à ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ 2030 

 
 
Quartiers 

 
Résidences principales 
au 1er janvier 2021 

 
Nbre LLS au premier 
janvier 2021 

Nombre de logements 
programmé dans le PLU 
révisé 

 
Total des résidences 
principales du PLU révisé 

 
Nombre de LLS 
programmés PLU révisé 

 
Total des LLS PLU 
révisé 

 MONTBREAU /  
GARE (ZONE UBA) 

 152 280  186 338 

 PMV  403 25  25 428 
 SAINT-LEU  3 1  0 3 

 CESSON LA FORET  61 50  15 76 

 CENTRE VILLE  219 742  198 417 

 DIFFUS (GRANDES MAISONS 
DIVISIBLES) 

 0 21  7 7 

 TOTAL 4267 838 
(Taux SRU de 19,6%) 

1119 5 386 431 1269 
(Taux SRU de 23,6%) 

 SECTEUR GARE : ZONE 2AU   300  150  

 TOTAL   1419 5 686 581 1419 
(Taux SRU de 25%) 

 
Source : Mairie de Cesson 

 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ŘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ (p.90) identifie un potentiel de 1419 logements dont 581 logements sociaux en comptant un minimum de 30% de LLS dans les nouvelles opérations 
de plus de 5 logements. Certaines opérations programmées comme à Montbréau, dans le Centre-ville, ou encore au Poirier Saint comporte un taux plus important permettant à la commune 
de répondre à ses objectifs triennaux. 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ нр҈ Řǳ ǇŀǊŎ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ şǘǊŜ ŀǘǘŜƛƴǘ ǉǳŜ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎteur Gare qui intégrera un minimum de 50% de logements 
ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŜǉǳŜƭ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŞǘǳŘŜ ǾƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ƭŀƴŎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9t! {ŞƴŀǊǘ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΦ /ŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜ Řƻƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŜǊƳettre de répondre aux fortes contraintes du site : espaces 
naturels, ruptures urbaines liées aux infrastructures de transport (voies ferrées et routières), stationnement, qualité architecturale et paysagère, équilibre financier de ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴΧύΦ 
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II.4 Perspectives ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ : population, logements, besoins 

 
 

 
Résidence intergénérationnelle 

Aperçu des périmètres ŘΩŞǘǳŘŜǎ et projets en cours 

1 

ZAC du Centre-Ville 
(304 logements restent à réaliser) 

(80 logements) Programme I3F 
(31 logements à 

réaliser) 

 
 
 
 
 
 
 

 
Périmètre ŘΩŞǘǳŘŜǎ centre-ville 

3 
 
 
 

 
Périmètre ŘΩŞǘǳŘŜǎ de la ferme Benoît 

4 5 
 
 
 
 

  
Ʒ Au total, 862 logements environ sont prévus dans ces opérations, dont 319 sont déjà réalisés. 

1 ς La ZAC du Centre-Ville 
Situés à proximité du centre-ville de Cesson, les 
terrains sont occupés par un verger au sud. Le projet 
ǊŞŀƭƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩ9t! Ŝǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǇŀǊ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ 
de conserver la moitié du verger, patrimoine vert 
important de Cesson. 
Ce seront environ 415 logements dont 30% de 
logements sociaux qui prendront place au sein de la 
ZAC du Centre-Ville. 80 logements (résidence 
intergénérationnelle) ont déjà été réalisés sur 0,6 ha 
Ŝƴ нлмс Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ƭƻǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

2- La ferme Benoît 
! ƭΩƛntérieur de ce périmètre est prévue la 
construction de 168 logements, dont 59 logements 
sociaux sur le terrain de la Ferme pour une surface 
1,5 ha, aux statuts diversifiés (typologie, logements 
en accession et en locatif social) et répartis de façon 
équilibrée. Au Sud le programme du Poirier Saint 
prévoit la réalisation de 40 logements dont 25 
logements sociaux. 

3- [ΩŀƴŎƛŜƴ terrain ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ des gens du voyage ς 
quartier Montbreau 
La construction de 70+24 logements en locatif social 
est en cours sur ce ǘŜǊǊŀƛƴ ŘΩǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘŜ сплм m² 
situé le long de la voie ferrée. La livraison a été 
réalisée en juillet 2020. 

4 - Rue Janisset Soeber 
¦ƴ ǇǊƻƳƻǘŜǳǊ ŀŎƘŝǾŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ opération 
de 99 logements (19 maisons individuelles et 80 
logements collectifs) dont 23 logements en 
accession, 46 LLS et 30 logements locatifs aidés, sur 
le terrain situé au 20 rue Janisset Soeber. 
5 - Rue du Pré de la Ferme 
Le promoteur immobilier Green city achève la 
réalisation de 46 logements (28 en accession et 18 
en locatifs sociaux) sur le terrain se trouvant à 
ƭΩŀƴƎƭŜ ŘŜ ƭŀ ǊǳŜ Řǳ DǊƻǎ Ŏŀƛƭƭƻǳ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊǳŜ Řǳ tǊŞ 
de la ferme, face à la médiathèque. 
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Le nombre de logements permettant de maintenir la stabilité démographique (point mort) 

Selon le porter à connaissance de la DDT77, la construction neuve sur la commune pour la période 2008-2012 est de 710 
logements commencés, soit en moyenne 142 logements par an. 
Le point mort (1) calculé pour la période 2008-2012, indiqué dans le Porter à Connaissance, est de 48 logements par an. Cela 
signifie que le taux de construction devait être supérieur à 48 logements par an afin ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ population. 

 

Calcul du point mort pour la période 2012 -2017 

 
 Source 2012 2017 Evolution 2012-2017 

Variation annuelle 

moyenne sur 2012ς2017 

Taille des ménages INSEE 2,6 2,6 0 0 

Population des ménages INSEE 9265 10312 1047 209,4 

Nombre de ménages INSEE 3562 4016 454 90,8 

Résidences secondaires INSEE 62 64 2 0,4 

Logements vacants INSEE 204 140 -64 -12,8 

Variation du parc INSEE 3829 4213 384 76,8 

Nombre de logements 

construits (commencés) 
 

Sitadel 
Ҧ 470 94 

Besoins engendrés 

(en Nbre de logements) 

(A) Renouvellement Logements construits 2012-2017 ς variation du parc 2012-2017 86 17,2 

(B) Desserrement (Pop des ménages 2012/Taille des ménages 2017)- Nombre de ménages 2012 1 0,3 

(C) Variation RS et LV Évolution Res. Secondaires. + Évolution Logements Vacants -62 -12,4 

Point mort A + B + C 25 5,1 

 

(1) Un logement répond à quatre types de besoins : 
- remplacer les logements détruits ou désaffectés ou prendre en compte le changement de destination, ŎΩŜǎǘ le renouvellement, 
- compenser la réduction du nombre moyen ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘ par résidence principale. Ce desserrement est notamment le résultat ŘΩǳƴ phénomène de 
décohabitation des jeunes et de vieillissement de la population, 
- compenser ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ du parc de résidences secondaires (RS) et de logements vacants (LV), 
- répondre à la croissance démographique. 
Le point mort est égal à la somme des trois premiers types de besoins cités ci-dessus. Il correspond au nombre de logements à réaliser dans ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘΩǳƴŜ 
stabilité démographique. 

II.4 Perspectives ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ : population, logements, besoins  
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ŘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ŀǳ 
ŎƘŀǇƛǘǊŜ LLΦуŎ όǇΦфлύ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǳƴ 
potentiel restant de 1419 logements dans 
ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ōŃǘƛŜ Ŝǘ ǎǳǊ ŜƴǾƛǊƻƴ с Ƙŀ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴǎ 
ŘŞŘƛŞŜǎ Ł ƭΩƘŀōƛǘŀǘΦ 

 
En tenant-ŎƻƳǇǘŜ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ƳƻǊǘ ŘŜ р ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ 
ǇŀǊ ŀƴΣ ŎŜ ǎƻƴǘ пр ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ƴΩŀǳǊƻƴǘ Ǉŀǎ 
dΩŜŦŦŜǘ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŜƴǘǊŜ нлнм Ŝǘ нлолΦ {ƛ ƭΩƻƴ 
tient compte ŘΩǳƴŜ poursuite de la baisse légère de 
la taille des ménages à 2,5, tenant compte des 
objectifs de diversification du parc pour ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ de 
jeunes ménages et de personnes seules, cela 
entrainerait une augmentation de la population de 
(1 374 x 2,5) 3 435 habitants. 

 
La population de Cesson est de 10 767 habitants au 
1er janvier 2021 (source Commune). 

!ƛƴǎƛΣ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолΣ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ /ŜǎǎƻƴƴŀƛǎŜ 
ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎΩŞƭŜǾŜǊ Ł мп нлл Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ environ. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Ʒ Entre 2012 et 2017, la commune 
avait besoin de construire 5 logements 
par an pour maintenir sa population. 
La  construction a été suffisante, 
puisque la population a augmenté. 
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II. 5a Situation actuelle et perspectives ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 

Les 
équipements 

 
(Source :) IPR 
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ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ 
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II.5 Equipements 
 
 

 
Les équipements de la commune de Cesson sont 
répartis au sein de deux pôles : celui du centre- ville 
et celui de Cesson-la-Forêt. 

Un autre pôle est partagé avec la commune voisine 
de Vert-Saint-5Ŝƴƛǎ Ł ƭΩŜǎǘ Τ ƛƭ ǎe compose 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎǇƻǊǘƛŦǎ όaŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ǎǇƻǊǘǎΣ 
gymnase,) scolaires (groupe scolaire Jules Verne, 
lycée polyvalent) et relatif à la petite enfance 
(Maison de la Petite Enfance). A Vert-Saint-Denis, 
sont présents un collège (Jean Vilar) et un complexe 
sportif. 

 
Le nord de la commune comprend essentiellement 
des équipements commerciaux avec les centres 
commerciaux de Boissénart et Woodshop. 

Cesson et Melun possèdent une offre en 
équipements de santé et notamment en hôpitaux, 
ainsi que des lycées et la préfecture pour Melun. 
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Equipements culturels 
Depuis le 01 janvier 2020, les équipements culturels 
et sportifs sont gérés par le syndicat intercommunal 
de Cesson-Vert-Saint-Denis. 
1/ Le Syndicat Intercommunal de Cesson ς Vert- 
Saint-Denis est chargé de promouvoir et de soutenir 
les pratiques et activités socio-culturelles des 
communes de Cesson et de Vert-Saint-Denis. Il a 
pour missions l'exploitation et l'entretien du 
patrimoine b â t i et non bâti,  de dispenser 
l'enseignement musical par le biais d'une école de 
musique intercommunaƭŜΣΧ 
 
2/ Médiathèque George Sand : située rue du 
/ƘŃǘŜƭŜǘ Řŀƴǎ DǊŀƴŘ ±ƛƭƭŀƎŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ Ƴŀƛǎƻƴ 
témoin du lotissement 

3/ Maison des Loisirs et de la Culture Claude 
Houillon rue Janisset Soeber 

La Galerie Guy-Michel Boix présente également des 
ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎΦ 9ƭƭŜ ǎŜ ǎƛǘǳŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƳŀƛǊƛŜΦ 

4 

1 2 

3 

Source : commune 

 

II.5 Equipements 

 II.5a Situation actuelle et perspectives ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 

Equipements scolaires A 
 
 
 
 
 
 

 

2  
I 
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3 
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III 

 

Cesson accueille 5 groupes scolaires :  

1. groupe scolaire Paul-Emile Victor (1847 m²), route de Saint-Leu.  

4 cours élémentaire + 2 cours maternelle 
2. groupe scolaire Jean de la Fontaine (2208 m²), rue de la Zibeline. 

II 

6 cours élémentaire + 3 cours maternelle  

3. groupe scolaire Jules Ferry (1400 m²), rue ŘΩ!ǳƭƴƻȅΦ  

5 cours élémentaire + 3 cours maternelle  

4. groupe scolaire Jacques Prévert (2079 m²), rue de la Zibeline.  

5 cours élémentaire + 6 cours maternelle  

5. Groupe scolaire Jules Verne : 11 cours élémentaires + 6 cours  

maternelle  

Un établissement privé existe en outre, ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ du cours élémentaire Saint-  

Paul dont les capacités seraient amenées à augmenter dans les années à  

venir (A).  

Les établissements du secondaire sont les suivants :  

I. 1 collège à vocation communale : le Grand Parc, avenue Zibeline à  

Cesson-la-Forêt  

II. 1 collège à vocation intercommunale : Jean Vilar, à Vert-Saint-Denis  

III. 1 lycée intercommunal : Sonia Delaunay à Vert-Saint-Denis  

Ʒ Une offre scolaire excédentaire à court terme dont  

ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ est néanmoins anticipée dans le cadre des  

programmes à venir.  

Equipements sportifs Equipements scolaires (Source : commune) 

A Cesson-la-Forêt : A Cesson centre-ville : 
1 piscine intercommunale Georges et Rolande Hagondokoff : 1 1 stade M. Creuset agrandi et rénové                  
piscine couverte + 1 bassin découvert (957 m²), avenue de la 1 gymnase intercommunal lié au lycée Sonia 
Zibeline. Delaunay (1 935 m²). 

En outre, 3 établissements physiques et sportifs sont 
1 complexe sportif Colette Besson comprenant : répartis dans les groupes scolaires de J. Ferry, J. de 
- 1 gymnase (1802 m²), avenue de la Zibeline                                                  La Fontaine et J. Prévert 
- м ǘŜǊǊŀƛƴ ŘŜ ¢ƛǊ Ł ƭΩŀǊŎ 
- 2 terrains de foot 

 
A Plaine Moulin à Vent : city stade et agrès (1000 m²)      
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Ʒ Une offre en équipements sportifs adaptée, une légère réorganisation à venir 
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II.5 Equipements 

 II.5a Situation actuelle et perspectives ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 

Les services sociaux et de santé 

- [ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ǇƻǎǎŝŘŜ ǳƴ /ŜƴǘǊŜ /ƻƳƳǳƴŀƭ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ Sociale (CCAS) 
ǎƛǘǳŞ Řŀƴǎ ƭΩƘƾǘŜƭ ŘŜ ǾƛƭƭŜΦ 

-  La salle de la Forêt située en face du complexe sportif à Cesson-la- 
Forêt accueille des activités destinées aux personnes âgées. 

- ¦ƴ ŦƻȅŜǊ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƳŞŘƛŎŀƭƛǎŞ όάwŞǎƛŘŜƴŎŜ [Ŝ /ƘŜƳƛƴέύ ŀŎŎǳŜƛƭƭŜ ƭŜǎ 
personnes malades ŘΩ!ƭȊƘŜƛƳŜǊ âgées de moins de 60 ans ainsi que 
les personnes souffrant de lésions cérébrales (50 chambres). 

Localisation de la maison de retraite 
- Un foyer résidence « La Plaine » géré par les amis de Germenoy qui 

a pour objet ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ économique et sociale des personnes 
handicapées (21chambres). 

- Un foyer résidence pour étudiants. 

- Une maison de santé pluridisciplinaire Simone Veil située à côté de la mairie. Elle Mairie 
comprend les spécialités suivantes : médecine générale, chirurgie 
dentaire, kinésithérapie, orthophonie, orthoptie, psychologie, 
psychomotricité, diététique et nutrition. 
 

Les équipements administratifs 
La commune possède les équipements administratifs suivants : 
- La mairie (dont le CCAS) et les ateliers techniques, avenue Charles 

Monier et route de Saint-[Ŝǳ ǉǳƛ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝƴ 
2002. Ces derniers sont excentrés par rapport à la majeure partie de 
la commune. 

Localisation de la maison de santé 
- 1 perception (229 m²), avenue Charles Monier 
- 1 poste de police mutualisée avec Nandy, 40 rue de Paris 
- 1 cimetière rue Maurice Creuset, au sud du bourg 

 

Les équipements pour la petite enfance et les 
adolescents 

La commune possède : 

- 1 Maison de la Petite Enfance, « La Maison Bleue 
», rue Aimé Césaire, comprenant : 

1 réseau ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘŜǎ maternelles 
1 crèche collective « Les Pitchouns » de 60 places 
agréées dont 36 places réservées à la ville de 
Cesson pour des enfants de 2 mois ½ à l'âge 
scolaire 
м ŎǊŝŎƘŜ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜ ζ [Ŝǎ tΩǘƛǘŜǎ tƻǳǎǎŜǎ η ŘŜ му 
places : deux modes de garde sont proposés : un 
accueil régulier à temps plein (jusqu'à 50h par 
semaine) et quelques places à temps partiel. 18 
enfants sont accueillis de 6 mois à 4 ans. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1 halte garderie accueilant les enfants de 4 mois 
à 6 ans. 
1 crèche familliale, avenue de la Zibeline, qui 
assure la journée un accueil des enfants de 
moins de 4 ans, au domicile des assitantes 
maternelles agrées du réseau. 

1 antenne Jeunes, 2 avenue de la Zibeline. 
3 Accueils de loisirs, avenue de la Zibeline, rue 
Aimé Césaire, route de Saint-Leu (vacances de 
bƻšƭ Ŝǘ ŘΩŀƻǶǘύΦ 
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